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'A8T0P, LENOX ANC TILEEN FOUNOATIONS.
( iîj )
ET
ibffertes à là Nation Française par M.NecKer^
Vy u I , ce sont les dernières, ces idées , tes vues que je présente en hommage à la Nation Française ; les dernières , ce mot convient à mon âge et à une santé qui s'affoiblit : c'étoit même pour un tems au-delà de moi ^ que je destinois cet ouvrage en le commençant.
Ce confident me plaisoit, il m'étoiC inconnu, et je pouvois , en imagination y le faire mon ami«
( iv ) Maïs je n^ai pas tardé à voir que je seroîs réduit à de vains discours , en séparant mes réflexions des choses présentes. Cette considération m'auroit gêné , m'auroit arrêté , peut-être , si , nié* connoissant l'empire des chrcohstances ^ je m'étois senti enclin , par aucune de mes opinion^ , à blâmer ou à désapprouver ; même intérieurement , les deux grandes dispositions de Tordre actuel en France, rexistence d'une autorité unique , et le dépôt de cette autorité entre les mains du Général Bonaparte. Mais je crois avec l'Europe, qu'après tant d'erreurs , après tant de fautes, l'institution d'une dictature, et le choix du Dictateur, ont préservé la /France de nombreux malheurs , Lui ont valu de plus une paix glorieuse, et le calme intérieur dont elle jouit.
Comment ne pas voir , cependant , qu'un règne est un instant dans la du-
rèe d^s siècles! nous pouvons Tadmîrer , ce règne , nous pouvons souhaiter sa durée; mais Tavenir est là tout entier, Tavenir est là qui nous regarde; et les hommes prévoyans 9 les hommes sages , doivent entrer en communication avec lui. Ils le doivent, et d'autant plus qu'assez d'autres près d'eux , envahis par le présent , n'ont aucune autre pensée. ^
Rapprochons cette idée générale de rétat de la France, nous indiquerons ainsi le cours de nos méditations , et leur direction vers un but utile,
La Constitution actuelle a reçu des .
atteintes qui prouvent sa foiblesse, et qui annoncent sa courte durée. Et comment n'auroit-on pas jugé , après un mûr examen, qu'elle n'avoit en elle^ même aucun soutien*? Toutes les autorités , dont elle est composée , ne peuvent
( vî )
ni se surveiller , ni s'entr'aider ; et Tin-^ dépendance du premier pouvoir a été préparée de toutes les manières.
Ces vérités de fait , pour être ins-tructives, ont besoin d'être rapportées à des principes; c'est peut-être Tunique moyen d'empêcher , qu'en voulant cor^ liger un jour des imperfections frappantes , on n'ait encore , sous des, for- ^ mes différentes, un résultat semblable.
C'est dooc là le premier sujet que j'ai dû traiter) et , en même tems^ j'ai montré l'inconvénient politique de ces combinaisons tinïides ^ où 9 en emprunt tant quelques traits de la Monarchie , et quelques traits de la République, on ne peut obtenir ni l'unité majestueuse de Tune , ni le mouvement animé de l'ai^tre,
• Ce sont ces deux Gouvernemens, qui , dan* l^iur pureté , doivent fixer la prîn-
( vij )
cipâle attention du Législateur; mais Tun et l'autre , dans leur application à la France , présentent de grar^des difficultés.
Je les ai approfondies ^ ces difficultés; et j'essaierai de les décrire. J'ai même été plus loin ; et je me suis hasardé à tracer deux plans de Gouvernement, Tun sous le nom de Monarchie héréditaire et tempérée , l'autre sous le nom' de République , une et indivisible , et soumise , autant qu'il est raisonnable* ment possible , aux lois de l'égalité.
. J'ai quitté , dans cette occasion , le poste abrité des idées générales ; et je ne l'ai pas fait sans en connoître le péril.
Le plan d'une République , une et indivisible , d'une République véritable et reconnue pour telle , m'a donné le plus de peine ; mais deux intérêts m'ont attaché à ce travail.
( viij )
J*ai cru que si les circonstances ramenoient jamais un tel Gouvernement, comme il est possible, on devroit souhaiter , au nom de la patrie , au nom même de Thumanité , qu'il y en eût un modèle, tracé hors des tems de passion, un projet déposé quelque part , et moins dangereux que les systèmes , dont on a fait répreuve pendant le cours de la révolution.
J'ai cru aussi , que , pour comparer de bonne foi la Monarchie avec la République , la République avec la Monarchie , il falloit d'abord rechercher le degré de perfection , qu'on pouyoit donner en France à ces deux, genres de Gouvernement. Et cette obligation est d'autant plus essentielle, d'autant plus de rigueur , qu'il ne suffit plus aujourd'hui d'un jugement spéculatif; il faut examiner ce qui peut réussif au milieu de tant d'opinions en divers sens, de
( ix ) tant d'habitudes déjà devenues fortes ^ et de tant de passions encore prêtes à renaître : ce qu^on peut faire aussi sous la protection, de l'homme nécessaire ^ et nous donnons tous ce nom à Bqna> parte.
I L y a plus d^ilne sorte de Républi-^ ques , plus d'une sorte de Monarchies :
ainsi, après avoir examiné la Monarchie ( héréditaire et tempérée , et la République une et indivisible, ces deux Gouvernemens entre lesquels Topinion de!
la France semble partagée, j'ai dû fixer mes regards sur quelques autres systè-^ mes politiques; et je l'ai fait rapidement , lorsque des motifs décisifs ont simplifié pour moi les questions.
Il est une pensée qui m'est revenue souvent da/is le cours de mes médita* tions ; c'est que les obstacles , apportés
. par les circonstances à rëtaLIissement d'un bon Gouvernement constitutionnel, n^étoiejat ni connus^ ni pressentis par les personnes même habituées à la, réflexion.
Cependant , des difficultés redouta^ blés se présentent pour tout* Une République , une et indivisible , au milieu d'un vaste pays , agrandi encore chaque jour par des conquêtes! Une République fédérative, au milieu d^une Nation qui veut se mouvoir à grands flots vers la gloire et la renommée ! Une Monarchie héréditaire , quand les àccompagnemens de la royauté n'existent plus ; quand les élémens d'opinion , nécessaires à Texistence , à l'ascendant des Pairs et des grands Seigneurs , sont presque dissous ! Une Monarchie militaire , au milieu des lumières de notre siècle!
Une aristocratie patricienne , avec le goût présent des Français pour l'éga--
( xj ) .
lité ! Une aristocratie bourgeoise , avec leurs dispositions dédaigneuses pour tou* tes les supériorités faites à la main!
Voilà , tout au moins , de grands sujets de réflexion.
. J'ai retrouvé, en les étudiant, la plupart des vérités que j'avois consacrées dans mes premiers écrits politiques t mais une. suite d'événemens sans pareils ayant fait de la F^rance un monde nouveau, je serois resté trop en arrière de ses intérêts présens et de son esprit public , si je n'avois pas repris, plusieurs questions; si je n'étois pas sorti du mieux abstrait , pour considérer les choses faites , et les choses possibles. ^
La ténacité exclusive à une seixle idée donne Tair delà force, et attire vers nousTattentiçu; mais elle ne vaut rien pour Futilité sociale ; et si Ton désire que la pensée se rapproche de Taction , on doit suivre continuellement le
( xîj >
niOiivement des hommes , le cours dé leurs opinions 9 la naissance et Faccrois^ sèment de leurs préjugés^
J'ai terminé cet ouvragfe par des réflexions sur les finances; et je les ai destinées au tems présent comme à l'avenir- Ainsi j les intérêts d'une Nation que j'ai long-tems servie , ses intérêts principaux auront encore fixé mes dernières J)ensées. Je me retire maintenant: etj certain que je suis de beaucoup de censeurs , au milieu de tant de partis, je ii'attends rien qui me plaise , rien en contentement personnel ; si ce n'est d'un consolateur éprouvé , le souvenir d'une intention pure , et d'un attachement con-» tinuel au bonheur de la France^
Sun
FRANÇAISE
SDu XX J^zimaite an 8.
éèL première circonstance dont on est frappé en examinant cette Constitution , c'est que dans un Gouvernement intitulé Républicain, aucune portion des pouvoirs politiques , aucune , réelle , n^a été confiée à la Nation. Cependant, non pas seulement dans les Républiques ou mixtes ou purement démocratiques , mais encore dans les Monarchies tempérées , le peuple concourt à la pomination dip Corps Législatif, à la nomination des* hommes en autorité, qui déterminent ses sacrifices.
On voit en Angleterre les Membres de la Chambre des Communes , élus par la Nation. A
On voit en Suède un ordre des Bouir geois, un ordre dès Paysans, composer la Puissance Législative ; et sous la Monarchie Française , le Tiers-Etat nommoit des Députés aux Assemblées Nationales.
Une telle prérogative > la plus importante de toutes , a été remplacée par une fiction dans le nouveau code politi^ que de la France.
Listes d^Eligihles.
On donne au Peuple un droit dlndication qui ne signifie rien pour lui, et qui gênera le Gouvernement , si ce droit est respecté. Rappelons , avant de donner quelque développement à cette idée , les articles de la Constitution qui consacrent le droit d'indication dont nous, allons parler.
Art. vil
.Les Citoyens de chaque Arrondissement communal
désignent, par leurs suffrages, ceux d'entre eux qu'ils
croient les plus propres à gérer les aâàires publiques.
Il en résulte une liste de confiance , contenant un nom*
bre de noms égal au dixième du nombre des Citoyens ayant droit d'y coopérer, ^'est dans cette pt'emière liste communale que doivent être pris les Fonctionnaires publics de l'Arrondissement.
A K T. VI IL
Les Citoyens j compris dans les listes communales d'un Département, désignent également un dixième d'entre eux. Il en résulte une seconde liste , dite Départementale, dans laquelle doivent être pris les Fonctionnaires publics du Département.
Art. IX.
Les Citoyens, portés dans la liste Départementale, désignent pareillement un dixième d'entre eux; il en résulte une troisième liste , qui comprend les Citoyens de ce Département éligibles aux Fonctions publiques Nationales.
Art. X.
Les Citoyens , ayant droit de coopérer à la formation d'une des listes mentionnées aux trois articles précédens, sont appelés , tous les trois ans , à pourvoir au rempla. cément des înfcrits décédés , ou absens pour toute autre cause que l'exercice d'une Fonction publique.
Art. XL Ils peuvent , en même tems , retirer de la liste les înfcrits qu'ils ne jugent pas à propos d'y maintenir, et les remplacer par d'autres Citoyens dans lesquels ils ont une plus grande confiance.
Art. XI L Nul n'est retire d'une liste que par les votes de. Iji majorité absolue des Citoyens ayant droit de coopérer à sa formation.
Art, XIII.
On n'est point retire d'une liste d'éljgibles , par cela seul qu'on n^est pas maintenu sur une autre liste d'un degré inférieur ou supérieur.
Nous devons ajouter aux détails contenus dans les dispositions précédentes, qu'un corps politique désigné sous le nom de Sénat Consermteur, un corps politique dont nous parlerons séparément, et qui se forme sans le concours de la Nation , doit prendre dans la liste des éligibles tous les Fonctionnaires publics, \fes Tribuns , les Législateurs , les Consuls 5 les Juges au Tribunal de cassation , les Commissaires de la Comptabilité.
Et le Gouvernement est obligé de choir sir, dans la même liste , les Administrateurs de Département, et de plus les Ministres et les Conseillers d'Etat.
Nous montrerons maintenant que toute cette organisation est à-la-fois un sujet d'irritation pour la masse géné-^
raie des Citoyens , une atteinte à leurs droits , et un embarras pour le Gouvernement , une gêne nuisible au bien de TEtat.
Rappelons-nous d'abord les motifs qui ont déterminé les Républiques^ et plusieurs Monarchies tempérées , à donner une part au Peuple dans l'élection des Législateurs.
On se tromperoit, si Ton jugeoit que, par cette disposition politique^ on se soit uniquement proposé d'assurer davantage la convenance des choix. Une telle opinion deviendroit dangereuse , car on se croiroit en droit d'enlever au peuple une de s^^s plus précieuses prérogatives > dès qu'on trouveroit , dès qu'on imagineroit avoir trouvé un mode d'élection dont la combinaison seroit plus simple, le résultat plus éclairé.
Ce sont des considérations d'une au-
tre nature qui ont décidé de Tutilité d*une médiation populaire et nationale dans le choix des Législateurs. On a cru que cette médiation serviroit à présenter sans cesse l'intérêt général au souvenir des hommes appelés à régler , par des loix , les droits des Citoyens et leurs devoirs respectifs.
On a cru encore que cette médiation obligeroit les Citoyens puissans à n;iénager les Citoyens obscurs.
On a cru de plus que dans une République soumise au principe constitutionnel de Tégalité, dans une République oîi le respect ne seroit fixé ni par un Patriciat , ni par aucune aristocratie héréditaire , il étoit nécessaire qu'un suffrage public , un choix éclatant, donnassent de .la consistance aux hommes appelés à exercer dans TEtat la plus importante autorité.
Que resteroit-il , en effet , à des Législateurs , à des^ Magistrats suprêmes ,
( 7 ) s'ils n'avoient pour leur soutien ni les préjugés de rang, ni l'opinion nationale? Il leur resteroit la force militaire, et la crainte qu'elle inspire.
Enfin, si Ton prive la Nation du seul droit politique qu'elle peut exercer , si elle est exclue de la faculté de concourir par des Représentans aux loix qui lui seront données , on Tobligéra de même à renoncer aux qualités républicaines; car il faut se sentir quelque chose dans l'état social, pour voir de la beauté dans le titre de Citoyen, ' et pour aimer sa patrie.
Expliquez-vous davantage, me demandera-t-on peut-être. Conseilleriezvous de rendre au peuple l'autorité qu'on lui avoit attribuée dans les premières années de la révolution? Le conseilleriez-vous , après Tabûs qu'il a fait de sa puissance éphémère, après tous les crimes qui en sont dérivés , et
dont nous avons été les témoins ? C'est bien assez qu'on lui ait laissé un droit d'indication dans la Constitution nouvelle, rien au-delà n'eût été tolérable.
Fixons d'abord ici le mot de peuple y dont on fait ce qu'on veut dans la langue française.
Il devient un objet d'effroi , lorsqu'on l'emploie à désigner les dernières classes de la société , les hommes dénués d'éducation et livrés sans guides à l'impétuosité de leur caractère.
Il reprend sa dignité lorsque , synojiîme du mot de Nation , il sert à rap* peler l'universalité des Citoyens, et quelquefois à les distinguer du petit nombre d'hommes qui composent le Gouvernement. ^ .
L'esprit d'une Constitution républicaine est indubitablement d'attribuer au peuple , ainsi défini , tous les droits politiques qu'il peut exercer avec or-
dre ; et s'il étoit vrai qu'il n'en existât point de ce genre , s'il étoit vrai qu'en France l'étendue du pays , ou le caractère des habitans s'y opposât , la bonne foi exigeroit qu'on en convînt, elle exigeroit qu'oft cessât de donner le nom de République à Une forme de gouvernement oîi le peuple ne seroit rien, rien du moins que par fiction.
Il peut être heureux , ce peuple , sous le seul abri des loix civiles; il peut l'être sans droit politique ; il peut l'être , même , selon ses maîtres , sous un Monarque absolu , sous un Dictateur , sous?
une aristocratie héréditaire, sous une aristocratie bourgeoise plus ou moins dissimulée; mais les honneurs du nom républicain ne le regardent plus.
Quittons ces idées générales , et reprenons l'examen que nous nous sorames proposé de faire.
( lo )
Nous avons transcrit les articles de la Constitution relatifs aux listes d'éligibilité , aux listes qui doivent être formées par le suffrage de la Nation , et voici les premières réflexions que fait naître cette disposition politique.
On attribue au peuplé un droit qui lui sera d'une indifférence parfaite , et qui , dans son application exclusive , offensera, découragera la grande majo^ rite des Citoyens susceptibles d'ambition; un droit, en même tems, dont Texercice gênera le Gouvernement, sans aucune utilité , sans aucune compensation , et qui deviendra nuisible au bien de l'Etat.
QuEST-CE,à vrai dire , qu'une indication donnée sans but déterminé , sans intérêt prochain , une indication encore si vague qu'elle ressemble à peine à une attestation de vie et de mœurs?
On aura d'ailleurs peu de confiance
au mérite de ces listes d'éligibilité , réduisant cinq millions d'hommes à cinq mille , sans aucune des précautions qui garantissent au moins un sentiment d'intérêt , un degré formel d'attention à cette grande action politique.
Quel motif pourroit dissuader un particulier de donner son suffrage à ua parent , à un voisin , à un camarade ; puisqu'il est question de donner un titre d'éligibilité pour toutes sortes de pla- ^ ces. Ainsi l'on pourra se dire, un tel incapable sûrement à mes yeux d'être jamais un Consul , un Ministre, un Conseiller d'Etat , pourra fort bien être un Commissaire de la comptabilité , pourra , mieux encore , être un des trois cents Membres qui doivent composer en silence le Corps Législatif. D'ailleurs cette liste , à laquelle on me demande de concourir, doit subsister vie d'homme sans altération , ainsi ce jeune homme de vingt et un ans que je veux
servir , et qui ne promet rien encore , pourra fort bien gcquérir avec le tems de Fesprit et des talens. Inscrivons donc son nom sur ma liste. Je n'oblige pas d'ailleurs à le choisir , ce sera l'affaire un jour du Sénat Conservateur ou du Gouvernement, et ma conscience n'est point chargée des erreurs d'une simple indication. Voilà le langage qu'on tiendra en donnant son suffrage , si tant est qu'une indifférence parfaite ne devienne pas le sentiment dominant, et n'éloigne pas toute espèce de réflexion sur la contexture du code d'éligibilité.
Cette indifférence vient déjà de sfe manifester d'une manière frappante dans un grand nombre de Départemens , et loin de diminuer avec le tems , elle s'accroîtra; car on verra distinctement le peu de places qui seront réparties entre les Citoyens déclarés éligibles. On remarquera, ce qu'on ne fait pas d'abord, qu'aucune époque n'est fixée pour
connoître, si la qualité d'éligible est d'une application réelle. Enfin , bientôt on n'appercevra que du vague sur du vague, et passé le premier mouvement ^ donné par la nouveauté , on se refroidira généralement , et les Citoyens actifs ne mettront aucun intérêt à Texercice du droit insignifiant qui leur est attribué.
Ce n'est pas , d'ailleurs , la nouveauté seule qui a donné du mouvement aux premières assemblées des citoyens actifs, c'est encore le nombre immense d'éligibles qu'on avoit à désigner tout à la fois ; mais à l'avenir ce nombre diminuera sensiblement.
Considérez en effet que^ selon la loi constitutionelle, les Citoyens inscrits sur la liste resteront éligîbles jusques à leur mort ; ainsi dans trois ans , époque des secondes assemblées populaires , les neuf dixièmes des citoyens déclarés éligibhs à la première norainatian seront
nement trompant nos conjectures , un intérêt soutenu favorisât la composition triennale des listes d'éligibilité , il y auroit toujours un défaut dans cette institution politique , c'est de n'être républicaine ni dans sojn esprit , ni dans ses effets.
Nous l'avons déjà dit , l'intervention du peuple^ dans le choix des hommes publics, n'est pas essentiellement nécessaire à la bonté de ce choix , n'en est pas une garantie , et peut-être qu'on atteindroit auVnême but aussi sûrement sans mettre en mouvement cinq millions de citoyens actifs.
L'utilité première de la participation du peuple à la nomination de se^ Magistrats , de ses Législateurs , est de former un li^n continuel , un lien plus ou moins étroit entre les Chefs de l'Etat et la masse entière des Citoyens.
Détruisez cette relation , soit en ôtant au peuple le seul droit politique qu'il
peut
peut exercer j^ soit ea changeant ce droit en un semblant , en une simple fie- Jtio;»;, il n'y a^ra plus de République ^ ou elle n'existera que de nom.
On se vanteroit vainement de n'avoir laissé subsister aucune distinctipn transmissible , aucun pouvoir héréditaire, il faudroiç bien^ par nécessité s'assurer de l'existence d'une /;autorit(é; et à défaut d'une aristocratie de familles , on créexqit ui» aristocratie de pouvoirs , formée par des corps qui ^erçientles seuls dispensateurs , des différentes magistratures; et lors même que le cercle de cette aristocratie de pouvoiî*s ne seroit pas tracé distinctement , il ne paroîti'oit pas moins étroitement circonscrit aux regards d'un observateur ,. attentif , il ne paroîtrpit pas moins r^pli par un très-petit nombre de personnes. Mais j'anticipe ici sur des réflexipijis,,qui ^e; font, plus naturelles , au momentoùi je parlerai. du Sénat Con^rv^^lir.
Je reviens. aux listes d^îgiblés.
Le droit d'indication j qu'on attribue au peuple, ne peut forn^er aucun îien^entre la Nation et ses Législateurs. Une indication vague et sans intérêt n^est rien ; car elle .ne laissera point de trace dans l'esprit et dans la niémôire dés ci* toyens , qu'on appellera tous les trois ans ^ donner des noms, à en donner sans objets précis , à: le faire avec tine parfaite ignorance du tems et de roccasîcfti, où Tun de ces noms pourra; sortir de Turne déposée entre les mains de Félecteur suprême. ^
On à remarqué très- distinctement , sous les côristitutions précédentes , que la seule médiation des électeurs , appelés à consommer le choix -^des Assemblées .Primaires , àvoît àffoiblî les liens natu-^rels entre le Peuple et ses Législateurs , eîitrê le Peuple et ses Répréséntans. L?
hbmmation h'avoit pas étoé terminée pair lui, coraiiiè €&ï'Aïijgletehre,et il ne s'étoit
pas attaché aux choix faits parles électeurs , comme à son propre ouvrage. Delà, peut-être , cette indifférence qu'il a montrée pour le sort de plusieurs Législateurs qui se disoient ses Représentons, sans qu'il les reconnût lui-même pour tels. Que sera-ce dans le nouvel ordre de choses ? On jettera çà et là des noms dont on ne suivra pas la destinée , et l'attention ou la curiosité ne formera pas même un lien entre la Nation et ses Législateurs.
On vient de voir une première nomination cTéligibles. Le peuple , en ni'àjeure partie^ n'y entendoit rien , ne sa voit ce qu'on vouloît de lui ; et il a demandé aux Scrutateurs , au Président, au Secrétaire, de lui donner tout de suite Pécrit qu'il deyoit signer; et souvent on l'a prévenu avec des listes faites à l'avance, et toutes de la même main ou de: l's^ même I composition.
., ^ Voila, cependant, et je présente ici un autre sujet de réflexion , voilà les .listes remplies. d'un certain nombre d'éli* gibles , et c'^st entr'eux que doivent être partagées toutes les fonctions publiques.
Le nombre. des exclus est immense; de neuf dixièmes, d'abord, puis de neuf dixièmes sur le premier dixième conservé, puis de neuf dixièmes encore sur le second dixième conservé ; dernière réduction, applicable néanmoins aux fonc-^ tions nationales les plus importantes de Routes , aux foacltions de-Législateurs , de Xi;ibuns , de Sénateurs , de Consuls , de Ministres , de Conseillers d'Etat , de Juges du Tribunal Suprême, et de Commissaires de Ja Comptabilité.
^' Il reste, après tous les retranchemens par. nçuf dixièmes, cinq mille personnes éligibles;,et le nombre des exclus, pour les /onctions nationales, est par conséquent de 4 millions ,995 mille,, sur cinq raillions.
II n'y auroit rien d'extraordinaire à cette disproportion , si elle s'établissoit lentement, graduellement, et d'une manière obscure ; si elle s'établissoit , comme elle a lieii dans la vie, au milieu de l'incertitude et de l'espérance, et en laissant à chacun son jeu d'ambition et ses perspectives ; mais , à un jour nommé , savoir que par l'effet d'une orgahifflEtidn artificielle , par le résultat d'un arràngemeftt fait à la main , 4 millions, 995 mille Ch toyens actifs, sur cinq million®, doî-* vent être exclus des fonctions nationales ; savoir encore que ces 4 millions ,' 995 mille , exclus , ne peuvent .espérer une meilleure chance, ne peuvent voir revenir la possibilité d'être élîgibles ,' qu'en proportion de la mortalité an-> nuelle sur cinq mille inscrits , mortalité" d'un sur trente -cinq, selon la probabilité ; savoir , ainsi qu'après les premières listes fermées , il n'y auïa chaque année^ que 1 43 nouveaux éligibles aux fonctions
nationales, 143, , seulement, dans itoe République de trente et quelques mil-, lions d'ames; savoir , enfin , tout cela par des calculs positifs , c'est être livré à un sentiment qui deviendra de l'irritation, s'il ne dégénère pas en une indifférence absolue.
Les Asaemmées d'Arrondissement et de Département sont , à la vérité , autorisées par la Constitution à rayer de* noms tous les trois ans sur les listes d'éligibilité ; et si elles usent de leur pouvoir, il y aura dans la même proportion un nombre d'éligibles nouveaux , circonstance: que je n'ai pas mise en ligne de compte dans tnes calculs prétédens; mai^ ces Assemblées ne feront aucun îisage de la liberté qui leur est laissée.
Quel intérêt aura-t-on de priver un Citoyen de la qualité si peu signifiante de simple éligible, et comment /auroit-
il vne .pluralité absolue polir une tt^ e3(clusiQn ,dinsi, quç la CQii^titution l'exit ge? Um t«lle «éwiioQ dejyaffrages ne peut existef ^or une sorte dé condam»
nation ; et c'en- est une' rtéelle; que dé rayer un .Cito>^en de. la Uste; dès élî>> gibles , quand cette liste, n est • p^ applit cable. à. une fonction spécifique; quand on ne peut pas dire , tel- Citoyen n'est pas propre à telle place; mais qu'on doit déclarei;, par un acte solennel, qu'il n'est plus digne d'aucune* 'r »
f ; Ce n'âst.pas , en effet, à raison d'un ^é ivmcéh k raison i «d'un : ; défout de talent »> qu'qh peut exdlurel uÂ.Citoy^en de la liste des .éligibles ;. puisque» parmi leS) fonctioDs .publiques » il 'en est oh la
#euile prc^Ntté suffit. 1 i <
Nous avons donc «à raison de dire quç. la radiation de kr liste des éligi»
blés deyroit jêtre regard^Qi comme une condanrïal^oiia:^ comme lyne taché im>' primée au Citoyen qui.enseroit l'objet |
qû'ainài la liberté , laisséé> aux Assena blëes d'Âtrotidisâementet^de Départe^ ment , déïayet des aonas, tous les trois tois , sur les listes d'éligibâité , ne mul« tipliera point le nombre* djes nouveaux éligibies ; • eC la cikconstaiice hypotlië-t tique , dqnt lious venons.' de .aqus occicper , ne chaaige ' rien aux calculs, que tioiis avQns< &ib. . " "^
Npu.s.lérverrons.'donc , au moment oîi l'esprit républicain se ranimera ; l'exclusion donnée à ^m si gr^hd nombre de Citoyiens jpour les listes 4'éligibilité , cette liekdusion'^kmgue et positive sera baçaescfanjmnm grande offensé, comme un juste^ motif 4'iwitation. ^X)n se tï:ouvéra mis à l'écart par un |tetît nombre d'heureux; que des serutinsî, donnés avec indifférence ;.aiu«int- faits seuls éligiblès^ et l'on ne suppbïterâ; qu'impatiemment une bdrrièrei placée d'evaiit soi ,' dès les premiesrs pas qu'on voudra faire dans I9 carrière; politique.
- ' Le système de Gouvememânt, îùême le plus sage, a toujours leu des censeurs; mais il étôit réservé à la nouvelle Lé* gislation Française défaire de son mieux pour en augmenter le nombre. Qui doit, en effet, désirer un. changement dans l'or* dre des choses actidi ? Ce ne sont pas lés Citoyens- prockmésV/igiWej; ils se voient un objet d'envîe, et leur petit nombfe leur donne l'apparence de favoris de la fortane; Ce sera, donc csttè immense majorité de mille contre un, déclaiés exclus ;' pendant un 'teins indéfini, >des Ibnction^' nationales, et xsondamnés à la nullité •'politi(|ue , non. pas seulement en réalité,' m^^ns toutes les suppositi(M»s âiitieipëesi donir IHmagination est là féconde ic*éttbieé. Quelle iaute en poli* lft}ti&^-1tÈ9dfe' qu'avant. I^ moment,- oà îl-y îf-dbs- places vacantes ^ une égale iftfcèrtltûd^ fait marcher tous les Citoyens: du même pas.
• * ' ï*itiaisV«pi'oo en convienne^, un Lé-
gîslateur n'aura mis plus de soin à res^ serrer, sans nécessité, le chq^mp délayenir et de ses'^ perspectives. Oui, Tespérance, et Tobservation est' remarqua* ble, Tespérance^ ce trait sublime dans Forganisation ij}orale de l'homme, C6^ bien précieux dont la iiatura a su faire tant de choses v respérànoé l ijos; derniers politiques Font laissée là. . j
Coi^siDJÉROKs. niaintenant; so»$ un nouireau rapport , >la disposition çotïstir tutîorinelle relative màxJligiblesn. ?. > ^' '^ Il en résultera pour le? Gomexmtnen^ pour la République venUèrfr;-afift|e^fif$rY3ç bizarre dont Fexpériencelijsfetru^iîiki;:: - - G*est sur un nombre dfeciritf|(ialille Citoyens actifs, qu'il faudra'dfcàtfir 4és©ir mais tous les principaux FgE^ftç^pnfi^IpltP publics, les Consuls, les ITrilhias, 1^ Législateurs, les Mimstfes «ti k$;G9flir seillers d'Etat, les Juges d« ,c^ssation> les Commissaires de rla cp^pjtsibltité* Or,
in)
comme toQs.ces emplois exigent des qualités différentes , il n'est p2(s sûr que les grands Electeurs , le Gouverhement et le Sénat trouvent une quantité sufitsanté d'hoipmes à élire ^ avec confiance^ sur un nombre de cinqf mille Citoyens ^ les uns indiqués par affection ^ les autrè$ par intrigue , et les meilleurs sur une réputation générale d^honnéteté.
On ne demandera pas ^ en effet , aux Assemblées^ de Département , aux As"* semblées d'Arrondissement , de donner^ de fournir des hommes de divers genres , et entre lesquels oo trouve à s'as^.
'Sortir pour les besoins, de l'Etat.
On ne demandera pa^ à<:es Assetn* Wées de donner une certaine quantité d'hommes ^éloquens et courageux pour, être Tribuftç, et une certaine quantité d'hommes d'un esprit juste et d'un cd-»
ractère tempéré pour être Législateurs ^ pour bi^n juger sans ;ri«a dire.
On ne demandera pas à ces Assem-
blées de remplir leurs listes d'un nombre suffisant d'hommes exacts et scrupuleux , et versés dans les calculs pour être Commissaires de la Comptabilité , d'un nombre suffisant y aussi ^ d'hommes entendus dans les loix^, inaccessibles à la corruption , et d'une réputation générale pour être Juges d'Appel, et pour former la Cour Suprême.
On ne demandera pas non plus à ces Assemblées j de procurer un certain nombre d'hoihmes , les uns abondans en eonncHssances diverses , pour être Con-^ seillers d'Etat , les autres supérieurs dans une seule partie et cloués du génie d'administration , pour être Ministres,
Enfin , et par-dessus tout , comme difficulté, ce sorir des Consuls aussi qu'il faudra chercher parmi les éligibles ; et c'est chose modeste à un jBonaparte , d'avoir présumé que , dans cinq mille , on trou-^ veroit son équivalent.
Je le prévois , on croira répondre à cette dernière partie de mes réflexions, en disant que si Ton ne trouve pas, d^ns la nomenclature des éligibles^ le nombre d'hommes dont on aura besoin pour les fonctions nationales , on s'affranchira sans peine de cette difficulté.
Je le crois aussi., Le Sénat électeur»
avec l'appui du Gouvernement^ et le Gouvernement seul, n'éprouveront pas une opposition embarrassante , s'ils prennent ailleurs que dans les listes, dé Département les hommes nécessaires à la chose publique; mais on fait. mal l'éloge d'une Constitution politique , en pré* sumant que ses loix seront aisément eiifreintes. On donne ainsi l'idée d'un nouveau sujet de critique , et nous serons ramenés à cette vérité. dans la suite de notre discussion.
seule lélectîon de Premier Consul, can*f
^ traire au vœu public,. pour faire tomber
le foible crédit du. Sénaij: , et ppur reçidre
nécessaire , à Finstant , upe autre prga-
^ nisation.
Un corps politique , absolument séparé du mouvement • de TAdaiinistration , et qui ne participe point à la confection des lois ; une sorte de solitaire dans Tordre social ne pourroit conserver le droit de nommer le Chef de FEtat , s'il se tromppit une seule fois. Il faut qu'en vivant dans l'ombre et le silence, comme les orades , il en ait la science et l'infailUbilité.
Nous étendrons cette réflexion ,vlorsqlie nous considérerons bientôt le Sénat, en sa qualité dç Conservsiteur.
Fixons , encore un moment, notre attention sur les fonctions d'Electeur dont il est revêtu.
^ Un Sénat,. dont la. Natian açjçhoisjt
aucun
( 33 ) aucun membre, un Sénat, ^jolse recrute Im-rmêtpfi y nomin^. cependant, tous. Ie& Fonctionnaires piubli<^. Je le.ideBiandé»
^n pouvoir iw . rappellera-tril "pis S9Bàr.
ces^ riiiterdiQtî(»i du Peuple ^ «t<^ xsqildamoation ? ; l , i . i > : ; ,- h : , . ; • - .
■ Su{^osant^ niéanmoins.^ qn*iine telle iâ^tuticm dût avértiria .Finance du danger de tous les choix populaùres «les gens sag?$ neiypudjxtient'^.pas qu'une fois!
on^iscut^td^vant eux , s'il estlviai qu'un droit d'électioQ ne dpitj^amaisiét^eiaissé:
k h N4tion:?;, . ■ >•....• ' ' '-;. -.•■..
,l*fe,;voudrojent-ils pias quVj»^ fflis -ott reçhêççj^t , si l'interyention 4u. JPeuple, dans le .c^i^ix ,dj^ s^higisht^virs , cette intecvefltip^.^çojpforme à l'espi^i^ d'une BépwbUque j, ,he pçut être, rendue paisili^e et r^gvilière^pîir a^ucanei.ppdifiçar tipn, ne peut êti)e ren4"6 t^^lle^P^n^ un usage habile et graduel de la propriété?; > Ou, enfin , s'il étoit démontré que rien de. pareil ; ne. p^ exiister ^n. France ; si
Kdn.amvoàt à cette conviction , iwn^ar les^ souvenirs ides abominables résultats dto abominable désordreV mai^'à-raidé dHme réflexion éclairée-'; alors les gens^ sages ne w^rpient-ilspak^ncorei qu'onexaminât devant eux, si , la Nation une fois exclue de ses droits naturels ^ elle doit être contente ^etî glorieuse d'une oligarchie bourgeoise i où le nom de République est ^simplement conservé > d'une olîgarobie bourgeoise rangée autour d'un Maître'}' et si nulle autre forÀiedè Gou--" vernement n'assureroit aussi* sa 'liberté ;• si nulle âûéris ,ne lui permettrait V'à plus de titres, â'étrefièfe dé sa cdriftiBùtii^hsociale éV de • son îétal: politique. • •
Gesorit li- des questions* cfiie nous avons dessêîn' de traiter ',"^€1 notï-e -sujet nous ^ y conduira;^ rtiéis nous\dev6ns aïK pâtavaût ^clieVér Véki^en de ? là Goris-* tifutionl; if - •• » ' .>r, :îl / \ ;. f
• Notrs* avônsvèncemomfeht j à con^
sidérer le Sénat sous le nom de Conser-^ VATEUR que le Législateur lui a donné.
Le ti^re est pompeux ; mais la première idée qui se présente , en étudiant Forganisation de ce Sénat , c'est qu'on lui a décerné une autorité absolument désassortie avec ses moyens réels. Je ne sais même , s'il a jamais existé un corps politique, combiné d'une manière moins propre à en faire un Conservateur de la Constitution sociale.
Il est , en apparence, au-dessus de tous, les pouvoirs ; il doit surveiller les actes de la Législature et du Gouvernement ; il a, pour éminente prérogative , le droit d'annuller les décrets, les proclamations, tous les commandemens suprêmes ; et quand on cherche de quelle force ce Sénat est investi , pour exercer une autorité si violente , une mission si hasardeuse , on n'en apperçoit aucune ; tout est sur le papier/ rien en réalité.
Mais a-t-on fait autre, chose dans les
' ( 36 ) diverses Constitutions françaises qui se sont succédé depuis la révolution ; et à commencer de la première , où Voit avoit élevé un pouvoir Royal , parfaitement bien décrit, mais dénué de tous les moyens nécessaires pour remplir son but ?
On connoît deux puissances politiques.
L'une , qui dépend de la force militaire, et dont le Gouvernement dispose, ou sous le nom de Gendarmes et de Maréchaussées pour le maintien de Tordre intérieur , ou sous la forme de troupes rjéglées pour le service de la guerre.
L'autre puissance naît de l'opinion , et s'entretient par elle, son circuit n'est pas tracé , ses limites ne sont pas fixées; mais elle épouvante , en laissant ignorer ce qu'elle peut devenir.
Le Sénat Q^nse^vateur n'a pour soutien aucune de ces deux puissances.
Toute la force , civile ou guerrière , est
( 37 ) entre les mains du Gouvernement ; et le Sénat ne peut former aucune alliance avec Fopinion publique, puisqu'il est assujetti , par la Constitution , à une vie absolument obscure. Ses séances se pasrsent sans témoin, et il ne s'assemble que pour choisir les Tribuns et les Législateurs , et pour nommer ses propres membres : il fait tout cela par ballottes et par scrutins ; et le résultat , au moment où le public en a connois- sance , est un fait isolé qu'aucun raisonnement j aucune justification n'accompagnent. Il n'est donc extérieurement uni aux intérêts publics par aucune pensée ; et l'on ne peut , conséquemmént, s'associer à lui par aucune affection , par aucune reconnoissance. C'est un être abstrait qui ne doit jamais se montrer sous une forme animée , et dont les opérations seront , avec le tems , tellement monotones , qu'on finira par les confondre avec les chances du hasard.
Comment un Sénat, denuë de tous les moyens qui aident à conquérir Topinion , de tous les moyens même qui entretiennent, d'une manière universelle, la notoriété de son existence ; comment un tel Sénat oseroit-ii annuller, tout-àcoup,, les actes du Gouvernement? A qui s'adresseroit-il ? Seroit-ce aux armées ? elles se demanderoient , qui est ce Sénat ! Seroit-ce aux Gendarmes civils ?
Ils îroîent prendre Tordre du Consul ou de ses Ministres. Seroit-ce à la Nation?
Ne sait-on pas que le peuple ne reçoit un sentiment , n'acquiert une croyance , que par l'effet d'une longue habitude !
Le Sénat donc ^ on doit s'y attendre, ne sera ni Conservateur , ni assaillant :
il ne le sera pas, du moins, de lui-même , et avec ses propres moyens; car tout ce qu'il fera de par la volonté , et avec l'appui du Gouvernement , n'appartiendra pas à son essence; et un grand exemple , en ce genre , est déjà donné.
( 39 ) Ce n^est pas de^ sa propre' force , et , moins encorev^^ P^ir ^on autorité cons- •titutionelle , qu'il a banni , sans les entendre , cent cinquante Citoyens au delà des mers.
Sans doute , si le Sénat tenoit, du pacte social , un pouvoir de ce genre ; et s'il avoit reçu , eh même te ras , les moyens csuffisans pouf Texercer , tout ce que ftous avons dit , ^ur Finsignifiance de ses moyens politiques^ n'auroit aucun fondement ; car il s^environneroit bientôt d'épouvanté ^ comme, autrefois , lé Conseil ^es'dixà Venise : mais s'il n'acquéroit, s'il ne déployoSt une action efficace, qu'en se faisant rinstniment de Tautorité prédominante, il ne mériterôit pas le nom de* CoifSERVATEVR , puisqu'il ne pburroit rien contre Té plus fort.
' On a , pourtant, si rtial ]u^ le Sénat Conservateur et le résultat de son organisation , qu'en réduisant jusqu'à la nuttité ^ses moyens politiques, on a paru
Craindre encore son Mtion; et aucune enquêté ne lui est petn^se. que . sur la dénonciation du Gouvernement ou du Tribunat. Il pourroit ^ à cette condition., rester dans un éternel repos.
Il est singulier , sur-tbul: , que le Tribuna,t, dont tous les membres seront nommés par le Sénat , soit, néanmoins, appelé à l'avertir de ce qu'il doit faire , et en ait reçu de la Constitution la mission spéciîrfe.
Et pourtant , si les hommes qui prendront place au Sénat sont pbligés de renoncer à toute ambition ; s'ils ont à donner leur quitus de là gloire et de la célébrité.; slls doivent., même , délibérer obscurément , de (Juel œil regarderont-ils ces jeunes Tribuns , qui , à coup sûr, auront le goût d'aller en avant, et voudront au moins briller par la parole? ^
. Croyons que des Sénateurs, ^gé$ de 40 ans au moins , le jour de leur nomir
nation , et par degrës , ensuite , de 60 à 80 , puisque les fonctions de Sénateur sont à vie , n'aimeront pas les que* relies ; croyons qu'ils recevront avec impatience les dénonciations des Tribuns^ la demaiïde qu'on leur fera , de s'élever contre des abus inconstitutionnels , et de sortir d'un doux repos ^ pour lancer des carreaux foudroyans de leiurs foibles mains.
Et les Tribuns y penseront à deux fois, avant dé se rendre importuns, avant de s'exposer à déplaire à un Sénat , qui doit , chaque année, fixer leur sort politique , et les perpétuer , ou non , dans leurs places. Dernière réflexion , d'autant plus juste, que la Constitution, donnant au Sénat Conservateur le droit de rénouveller , tous les ans , le Corps Législatif et le Tribunat , par cinquième, n'explique point de quelle manière l'opération s^exécutera. Elle ne. dit point si le cinquième, qui devra faire place
à un autre cinquième ^ sera déterminé par le sort , ou par la désignation arbitraire du âénat.
On ne peut mettre en doute , qu'à commencer de Tépocjue où un droit d'ancienneté s'établira, le cinquième de première date ne soit désigné, pour sortir à la révolution de cinq années , et chacun des autres cinquièmes dans ce même ordre de rangs ; mais la question est encore très-importante , en l'appliquant seulement aux membres du Tribunat et du Corps Législatif, choisis tous à la fois au moment de la Constitution : et si le Sénat écarte le sort ; s'il s'arroge le droit de désigner , à sa volonté , le cinquième qui devra sortir , chaque année , pendant cinq ans ; la liberté des opinions sera gênée , dès-àprésent, d'une manière très-puissante.
C'est, véritablement, une singulière disparate que le pouvoir donné au Se-*
( 45 ) nat Conservateiir, de faire sortir du Tribunat qui bon lui semble , jusques à la concurrence d'un cihquième du total; et de n'être autorisé lui-même à agir , comme conservateur 9 comme défenseur de la Constitution , que sur Tavertissement et Timpulsion du Tribunal. Quelle supériorité dans un sens ! quelle infé** riorité dans un autre ! Rien ne paroî* troit avoir été fait ensemble.
Cependant, si telle est là position du Sénat Conservateur à Tégard du Tribunat; si , en même tems> on ne peut lui supposer aucune occasion , d'exercer un droit de repression contre le corps silencieux des trois cents ; s'il n'aura rien à débattre avec les Tribunaux de Jus* tice , soumis à la juridiction de la Cour de cassation; et si l'on ne doit pas at-?
tendre qu'il puisse rien contre les insurrections populaires , dont le Couver-^ nement , avec toutes ses forces , n'auroit pas contenu le mouvement ; il est alors
évident que Fautoritë du Sénat a été, spécialement, uniquement, élevée pour servir de garantie contre les usurpations de l'Autorité Executive : mais nous avons montré que le Sénat n'avoit rien à opposer à une puissance si formidable.
C'est , donc , un vain discours dans le , code constitutionnel , que cette prérogative sans pareille^ accordée au Sénat Conservateur ; et , peut-être , se fût-on rapproché davantage du but qu'on se proposoit , si , au lieu d'étendre , d'une ihanière vague et indéfinie , le pouvoir d'annuUer tous les actes inconstitutionnels, et de donner ce pouvoir exclusivement au Sénat , on l'avoit rendu plus réel par une limite.
Ainsi, l'on aùroit obligé le Sénat, à demander au Corps Législatif l'énré^ gistrement du décret , par lequel il aùroit annullé une disposition du Gouvernement.
On auroit imposé au Sénat la néces-
site, de faire précéder sa démarche d'une représentation solennelle au Gouvernement; et toutes ces modifications , toutes ces réserves, loin d'être une réduction à l'autorité du Sénat Q)nservateur, auroient consolidé le pouvoir qu'on vouloit lui accorder. On l'auroit armé de l'opinion publique, et l'on auroit fortifié ses décrets dé la sanction du Corps Législatif ; de la sanction d'un corps politique , en relation habituelle avec les intérêts du peuple.
On auroit trouvé , encore , je le crois , d'autres manières de rendre plus efficace l'intervention du Sénat , et de la rendre telle par des limites.
Mais on a dit simplement , et^ pour ainsi dire, à tout hasard : le Sénat annul-.
lera tous les actes publics qui lui paroitront inconstitutionnels»
Quelle haute prérogative est signalée par ces paroles, et quelle autorité ne devroit pas en dériver ! Exîsta*t-il jamais ^ en
pots ; c'est qu'il pouvoit lancer des arrêts d'accusation, des arrêts de prise de corps ; c'est qu'il ameutoit la Nation , eit embarrassoit le Gouvernement par 1^ suspension de j[a justice ; grand moyen de force , et dont on a beaucoup abusé :
mais si le Sénat Conservateur se refusçit à l'exercice du seul pouvoir , qui lui e$t attribué, ,à l'élection périodique des fonctionnairps publics , les anciens resteroient en place , et l'on se mocqueroit de cette résolution.
Répétons-le donc , en terminant nos remarques sur le sujet que nous discutons. Le Sénat Conservateur n'^st aucunement préparée par son orgaiiisation ^ à, cette autorité ^que la Constitution lui djkerne, à cetfcç clameur de haro qui doit, tout à coup, sortir de son sein, après une longue habitpd[e. cj^ silence ; après avoir été long-t^ms étrangçç lau?: débats politiques , et aux affaires journalières de la Nation, Et dans une telle
situation.
( 49 ) situation 9 il ne lui faudroit pas moins qu'une milice aérienne , pour se faire obéir , s'il s'avisoit d'annuller les actes du Pouvoir Exécutif; pour se faire obéir, sans aucun des moyens actifs qui entretiennent le respect, soumettent l'opinion , et surmontent les résistances. Nous n'avons connu dans l'histoire qua les Aruspices , dont l'autorité isolée , et sans rapport habituel avec les affaires sociales., arrêta néanmoins , en plusieurs circonstances , les résolutions du Gouvernement; mais ils avoient précisément cette milice aérienne dont nous venons de parler ; ils l'avoient dans l'autorité de la Religion.
Aussi , entre les différentes louanges qu'on décerne^ avec justice, à la Constitution d'Angleterre , on devroit surtout faire ressortir une disposition conservatrice de l'harmonie universelle. Je veux parler du rapport exact établi^ entre
les prérogatives accordées à chacun des pouvoirs , et les moyens de défense et de garantie qui accompagnent ces prérogatives ; au lieu que, dans, la Constitution Française, les séparations semblent marquées par de simples traits que le tems effacera. Le Sénat Conservateur surtout est une pure spéculation de Tesprit ; mais les idées abstraites , toutes vastes qu'elles soient par leur essence, toutes fières qu'elles paroissent de leur indépendance , ne sont pas moins traduites en captives devaht les plus humbles vérités pratiques.
Pouvoir Législatif.
Ce Pouvoir est attribué , par la Constitution , à deux Assemblées politiques ; Tune désignée sous le i^om de Tribunat, l'autre sous le nom de Corps Législatif.
. La première est composée de cent personnes, âgées au moins de 26 ans;
la seconde de 3oo personnes, kgées au moins de trente.
Le Gouvernement doit proposer toutes les lois , le Tribunat les examine , les accepte ou les rejeté ; le Corps Législatif prononce^ et par scrutins , sans aucune discussion publique , ni secrète , sans jamais demander un éclaircissement, sans jamais parler.
Une interdiction aussi singulière , et dont il n'existe aucun modèle, entretiendra le désir continuel de se voir affranchi d'un honteux lien ; et la Nation , qui aime à entendre parler de ses affaires , et qui en a le droit dans une République , favorisera le vœu des Législateurs, dès que les circonstances le permettront. Leur silence, leur absolu silence , quoiqu'ordonné par la Constitutitution , annonce , plus que tout autre signe, la présence d'un maître. '
Cependant ce parfait silence , qui paroît si commode à Tautorité suprême,
et qui semble un gage de tranquillité , ne pourroit-il pas devenir embarrassant^ si un esprit d'opposition venoit à se répandre danser Assemblée Législative ?
On en cbnnoîtroit le progrès , en comptant les suffrages habituellement contraires au vœu du Gouvernement ; mais on ne pourroit apprécier les motifs du mécontentement , faute d'un développement par la parole, on ne pourroit en découvrir le foyer ; et , dans Fin- Certitude alarmante où Ton seroit jeté , dans l'impossibilité où Ton se trouveroit^ d'employer à propos les moyens de persuasion ou d'entraînement, on recourroit d'autant plus vite aux ressources expéditives de la puissance.
On cherche , en vain , l'esprit d'une République dans la plupart des dispositions constitutionnelles, dont nous avons fait l'examen jusqu'à présent; et on ne le reconnoît pas mieux à un privilège^
( 53 ) incompatible avec Fexistence d'une Représentation Nationale, et dont nous allons parler.
Le Gouvernement seul, par une attri bution exclusive, doit proposer toutes les lois.
Les Anglais se croiroient perdus , comme hommes libres, si Texercice d'un pareil droit étoit enlevé à leur Parlement; si la prérogative la plus importante et là plus civique sortoit jamais de ses mains : le Monarque, lui-même, n'y participe qu'indirectement , et par la médiation des Membres de la Chambre haute et de la Chambre des Communes , qui sont en même tems ses Ministres.
Les Représentans de la Nation, qui, de toutes les parties d'un Royaume ou d'une République,viennent se réunir tous les ans dans la cajpitale , et qui se rapprochent encore de leurs foyers pendant l'ajournement des sessions , recueillent nécessairement des notions précieuses
sur les améliorations , dont Fadministration de TEtat est susceptible.
Le pouvoir, d'ailleurs, de proposer des lois , est upe faculté politique , féconde en pensées sociales , et d'une utilité universelle; et il faut, pour Texercer, un esprit iilvestîgateur , une ame patriotique , tandis que , pour accepter ou refuser des lois , le jugement seul est nécessaire ; c'étoit Toffice des anciens Parlemens de France : et réduits qu'ils étoient à cette fonction , ne pouvant jamais juger des objets qu'un à un , ils p'ont jamais acquis des idées générales.
Il y a sûrement de l'excès dans l'autorité suprême , au sein d'une République, lorsque cette autorité demeure seule en possession de l'initiative des lois.
Nous le saurions par la seule expérience ; il est des circonstances , oîi le Gouvernement est sûr de ne rencontrer
aucune opposition de la, part du Corps Législatif; c'est un moment heureux qui rend tout facile , à la faveuc de Talégresse générale ; c'est un désastre doat la nouvelle donneroit un caractère suspect à la moindre résistance ; ce sont des préparatifs de guerre qui exigent, entre les pouvoirs, une union parfaite; ce sont des négociations de paix, qui ne permettent pas de laisser incertain le crédit du Gouvernement ; c'est encore une époque oîi des divisions , dans le Corps Législatif , donnent à chacun des partis le désir de captiver la bienveillance de l'Administration suprême ; enfin , beaucoup de hasards , qu'on fait naître ou qu'on saisit , garantissent au Gouvernement la condescendance d'une Assemblée Législative : et si cette même Assemblée , privée du droit dlnitiative , ne peut pas, dans un moment de calme , proposer aucun amendement aux lois qu'elle aura consenties par des motifs temporaires, le
Quelle suite d'essais et d'innovations toutes contraires en si peu d'années!
Français, c'est avec juste raison que vous faites spectacle au milieu du monde ; mais ne vous y méprenez pas , vous joueriez , en politique , un trop gros jeu, si la nature n'avoit pas couvert de richesses votre magnifique pays ; et je ne conseille à aucune autre Nation , sous peine de sa ruine, de vous imiter en ce genre.
Les membres du Tribunat , les membres du Corps Législatif, sont choisis les uns et les autres par le Sénat Conservateur; mais, quoique pareils d'origine, les Tribuns ont été traités plus libéralement : car la règle du silence ne leur a pas été imposée. Ils ont la parole, et presque sans réserve , à en juger par leur brevet de création ; car , indépendamment du pdvilège de discuter les lois, qui leur sont adressées par le Gou-
Résultat important.
Un Corps Législatif, dépouillé de Tinitiative, ne doit consentir à un no«veau droit fiscal* que pour un ou deux ans ; sauf à en proroger la durée par une seconde loi.
Sans doute • il seroit contraire au bien public, que le Gouvernement, au centre de tous les intérêts , n'eût pas aussi le droit de proposer des lois ; et pourtant on l'avoit ainsi ordonné dans les Constitutions successives inventées depuis la révolution. Mais, par une autre idée, vouloir tout-à-coup que le Corps Législatif ne participe d'aucune manière à la faculté, dont on lui avoit donné le privilège exclusif, c'est un singulier changement ; et ce passage subit , d'un extrême à un autre , a plutôt l'air d'une revanche , que d'une combinaisqn sage et réfléchie.
ou peut entreprendre , on les prévient i à leur tour 9 du froid accueil auquel ils doivent s'attendre; et, dans le même article oîi Ton dit aux Tribuns, d'exprimer leur vœu sur les lois faites ou à faire, sur les abus à corriger, sur les améliorations à entreprendre dans toutes les parties de l'Administration publique ; on ajoute immédiatement après : que les vœux des Tribuns nom aucune suite né^ cessaire j et n obligent mtcune Autorité cons^ tituêe à une délibération. Voilà de quoi ralentir le zèle des Tribuns , ce zèle qui, d'abord, de voit tout embrasser; mais, est-ce ainsi qu'on a jamais fixé les grands rapports politiques? est-ce ainsi, méjne, qu'on les décrit ou qu'on les dépeint ? On a l'air de s'adresser à des écoliers , auxquels on permet de s'essayer sur divers sujets , mais en prenant des précautions , pour qu'ils ne soient jamais incommodes.
( Sx ).
On donne aux Tribuns un autre pouvoir , peut-être également inutile, mais un pouvoir, du moins , dont l'attribution est appropriée aux qualités de la jeunesse , un pouvoir dont Texercice n'exige que du courage. La Constitution s'exprime ainsi , Article XXVIII du Titre III. (Le Tribunat) défère au Sénat, pour cause étinconstitutionnaliU seulement , les listes d'éligibilité^ les actes du Corps Li^ gislatif, et ceux du Gouvernement.
Ainsi , les Tribuns ont le droit d'élever leurs voix contre les emprisonnemens irréguliers, contre les actes arbitraires du Gouvernement, contre les usurpations du Pouvoir Exécutif C'est una belle et noble prérogative! mais oséront-ils l'exercer , foiblement constitués comme ils le sont ? Ils n'ont pour eux , ni la faveur que donne l'hérédité, ni le respect dû au choix de la Nation :
iU sont nés d'hier dans l'ordre politique, et ils doivent leur création à un Sénat
qui s^êst composé lui-même. Ainsi nul titre imposant ne leur donnera du courage , ne leur inspirera de la fierté ; et comme ils sont rééligibles tous les cinq ans y et rééligibles par le Sénat , on les affoiblit encore , en leur donnant le besoin de mériter Tapprobation ou la bienveillance du corps politique placé près ni'eux , et qui les juge à tout moment.
Un tel motif de retenue ne sera rien encore , près des timides calculs qui deviendront le résultat du spectacle habituel de la toute-puissance Consulaire; et les Tribuns, bons à tant de places distribuées par le Gouvernement , et aspirant à toutes , au commencement de leur carrière , seront de foibles défenseurs de Fopprimé. On ne leur demande , il est vrai, que de se faire dénonciateurs auprès du » Sénat ; mais Finitiative , en courage , est un droit souvent négligé; il Test, non pas à la guerre , maïs dans les affaires civiles , où il n'y a point de grenadiers par état.
En général, ce n'est pas trop, pour opposer une résistance efficace à la marche envahissante de Tautorité suprême, ce n'est pas trop , dans un vaste pays , que la force réunie de plusieurs corps politiques , les uns soutenus par de vieux préjugés , les autres par une élection nationale ; et , souvent , il faut encore que la liberté d'écrire éclaire l'opinion , ou lui prête un langage.
Qu'est-ce donc, pour former une telle résistance , et pour remplir une si grande fin, qu'est-ce qu'une assemblée de jeunes gens, où cinquante et une voix forment la majorité ; une assemblée politique qui n'a rien d'imposant que son nom Roijiain , et qui ne tient aux sentimens de respect , ni par son origine, ni par la confiance du peuple ?
Ce n'est pas ainsi qu'un pouvoir , dans, l'Etat, se forme et se maintient; mais , dans la Constitution nouvelle, tout a été visiblement sacrifié à une seule
( 64 ) politique 9 xm à une seule flatterie; et Ton n'a vu que le Premier G>nsul sortir armé de la tête du Législateur.
Et , regardez, encore un moment , près de lui, près de son immense autorité, ces trois Corps destinés à faire contrepoids dans la balance des pouvoirs.
L'un ne doit jamais parler.
L'autre le peut^ il a même le droit d^adresser des représentations au Gouvernement; mais il a été dit, constitutionnellement , qu'on n'étoit pas obligé de lui répondre j qu'on n'étoit pas même tenu de délibérer sur^ses discours.
Le troisième , enfip , composé d'hommes graves, d'hommes nécessairement très-âgés , ne reçoit que du Gouvernement , et d'une assemblée de jeunes gens, la faculté de se mouvoir.
C'est en tout de la bizarrerie , et la considération n'en vient point.
Un défenseur de cette organisation
politique
politique dira , peut-être , qu'on a voulu mettre obstacle à l'explosion des vanités , en ne laissant aucun nioyen de jouer un rôle dans les affaires publiques. Mais^ pour atteindre à un pareil but, avoiton besoin de recourir à une Constitution compliquée , et trois cents Législateurs , cent Tribuns , cent Sénateurs , ëtoient-ils alors nécessaires ? Le Gouvernement, le plus simple, est le plus efficace pour retenir les élans de Tesprit et du caractère. Et pourquoi faire la dépense d'iin aussi grand nombre d'assemblées politiques , si Ton ne- dé^iroît pas d'y voir des hommes , ornés des vertus de leur état, la szgesse et le courage ?
Le Gouvernement.
Le Gowememenc est confié à trois Conr suis ^ nommés pour dix ans, et indéfini--' mant rééligibhs. Ce sont les termes raé-
mes de la Constitution , Article l". du Titre 4; mais tous les articles suivans annoncent, que le Gouvernement n'est pas en trois Consuls , mais en un seul.
C'est au Premier, en effet, que le Pouvoir Exécutif est remis en entier; les deux autres n'ont que la voix conmltatwe.
Ce n'est rien qu'une pareille voix, sur^tout , quand on n'est pas tenu de 4a requérir.
Lé Premier Consul est donc tout , absolument tout ; maii l'unité de son pouvoir est'adoucie ,est légèrement dissimulée , lorsque , dans les actes publics , on peut se servir d'un nom collectif; et une autre utilité de cette association, c'est que le Premier Consul^ quand il y a lieu^ est momentanément suppléé , dans ses fonc* tions , par Vun de ses collègues.
Mais , en examinant sous un autre rapport l'institution des trois Consuls , on apper.cevra facilement les graves ineon-
• ( ^7 ) véniens, qui en seront, un jour, Feffet nécessaire ; et , si l'on n'est pas encore instruit par l'expérience , c'est que Bonaparte , lui - même , a choisi ses Collègues : et^ ne l'eût - il pas fait, ses grands moyens personnels l'auroient empêché d'être jamais embarrassé , jamais incommodé par les prétentions de qui que ce fût , placé figurément sur sa ligne.
Mais , laissons-là l'homme singulier , qui résout toutes les difficultés par ses qualités supérieifires ; et considérons , d'une manière générale , cette parité de titres , destinée à confondre en apparence , dans une seule Magistrature , des Autorités si différentes.
'Croira-t-on que deux Consuls, de même origine que le Premier , et formant avec lui le ' Gomememem ^ le formant du moins nominativement, consentent, en tout tems ^ à n'être que des Consuls de parade?
Ce sont des circonstances uniques, qui ont rendu certaine la subordination com ^ plète des deux Consuls envers le Pre mier; mais , dans le cours ordinaire de la politique^ il faudroit la baguette d'une fée, pour établir , entre les trois Consuls , des rapports d'esprit, de caractère et de situation , proportionnés à l'inégalité de leurs droits respectifs. Sera-ce un Sénat, composé de cent personnes , qui saisira ces rapports, qui les étudiera?
ou bien , une telle combinaison seroîtelle le produit des hasards d'un scrutin ?
Cependant, si les trois Consuls dévoient constamment être nommés ensemble , comme ceux d'aujourd'hui l'ont été, le Sénat électeur pourroit, s'il y songeoit , les choisir de manière , que la relation de leur caractère fût en accord avec la relation de leur pouvoir ; mais, à l'avenir , selon toutes les probabilités, l'élection des trois Consuls n'aura pas Ueu Siimultauément ; car la mort , ou la
démission dVn des trois, suffira pour changer les époques de leur règne.
Ainsi y deux Consuls seconds, qui vivoient en harmonie avec le Consul investi de Fautorité première, au moment de leur promotion, ne se prêteroient pas , il est possible , au caractère du successeur de ce même Consul : il leur étoit facile , de marquer à Tun de la déférence sans flatterie, de la soumission sans bassesse ; et ils ne savent comment rester dans les mêmes termes avec un autre.
Enfin , ces deux Consuls seconds, s'ils ont de Fambition , s'ils aspirent au rang suprême , ne tâcheront-ils pas d'affoiblir la réputation du Premier Consul , de contrarier sa marche, d'avertir de ses fautes , de l'éteindre dans Topii^ion ?
Ils sont si bien placés , pour devenir ses rivaux , qu'ils le seront indubitablement, à moins de ces hasards dont nous avons l'exemple, de ce« hasards dont le re-
( 70 ) nouyellembnt est hors de vraisemblance.
Enfin, lors même que le Sénat et chacun de ses membres, s'exprimant par des suffrages isolés , réussiroient , à la faveur à'une sorte de hasard , à bien former , en tout tems , Tamalgame des trois Consuls , et lors même qu'ils auroient la liberté de les choisir à une même époque, ils éprouveront avec le tems un embarras , auquel on ne songe guères en ce moment ; c'est la difficulté .
de connoître , avec sûreté , les hommes propres à des fonctions importantes, sous un régime politique, oîi les Citoyens sont tous hors d'évidence. Le Corps Législatif ne doit jamais parler. Le Sénat délibère en secret, et ne peut aspirer à aucune place. Il n'y a plus d'assemblées nationales ; et Tadministration générale des Départemens est confiée à des Préfets ; bornés à une mission d'obéissance , à une correspondance obscure avec le Gouvernement. Les Con-
seillers d'Etat sont appelés à connoître et à suivre , dès leur origine , une grande diversité d'objets; mais c'est dans la chambre du ConsuP, qu'ils les discutent.
Les Juges ne peuvent obtenir que de Festime , et à l'aide encore de beaucoup de tems. Le Tribunat sera donc le seul théâtre éclatant , oii le talent et la science des affaires publiques pourront se déployer; mais l'âge du plus grand nombre , leur âge constitutionnel , est l'époque des apprentissages ; ef de plus ^ non pas tous , mais le grand nombre , oseront-ils se montrer, sans contrainte, près de l'autorité ombrageuse d'un Chef unique? le voudroient-ils au milieu des revers de l'opinion publique , et après sa grande défaite ?
Leshompies, d'ailleurs, dont un corps politique est composé , ont presque toujjdlirs un degré de confiance , proportionné au rang que ce même corps occupe dans l'Etat ; et nulle considération
( 72 ) nationale ne peut appartenir à une assemblée , dont le suffrage n'est nécessaire à aucune loi, et qu'on n'est pas tenu d'écouter.
Quels moyens aura-t-on , donc, pour acquérir une grande réputation dans l'ordre civil, et pour être jugé digne de U place éminente de Premier Consul > N'est-il pas à présumer que le choix du Sénat, et les regards de la Nation, se dirigeront constamment vers un Général distingué ? Ses actions sont en dehors , sa gloire est retentissante ; et l'on se croiroit absous par sa renommée , si l'on commettoit une faute en le nommant.
C'est ainsi , néanmoins , que l'autorité militaire prévaudra chaque jour davantage; et personne n'ignore que cette autorité , son esprit et ses habitudes , se rengagent sans cesse avec le despotisme. On a passé sa vie au milieu des
armées, oh* un mot fait la suprême loi; et Ton est enclin à considérer l'obéissance rapide et le commandement succint j comme un système applicable à toutes les grandes organisations ; mais la société civile réclame un heureux mélange d'ordre et de liberté , et ne peut se passer des règles et des formes, qui servent de sauvegarde aux deux genres de bien , dont elle est également jalouse.
Nous venons de montrer que les Généraux dévoient , selon toute apparence, être les seuls appelés à la place de Premier Consul; mais^ aux motifs que nous avons allégués , pour justifier notre conjecture , il faut joindre encore une raison plus forte et plus décisive.
On a pris si peu de soin de la considération des autorités législatives , et en privant le peuple de sa part républicaine aux élections, et en lui substituant.
- ( 74 ) dans cette importante fonction , un Sénat qui se forme et se renouvelle luimême ; on a pris encore si peu de soin de la considération de ces autorités* et fin mettant le Corps Législatif sous la loi du silence , et en permettant au Tribunat de parler, sans lui donner la certitude d'être écouté ; enfin , on a pris si peu de sojn de la considération des autorités Législatives, dans toutes les dispositions constitutionnelles , qu'il a fallu tout lier par la force d'un Premier Consul , tout faire tenir par elle : mais cette force elle-même , cette force , tellç qu'on l'a rendue nécessaire , exige et suppose tacitement la faveur de Tarmée; et comme un Général est seul en état , de garantir ce genre d'assistance , il est hors de doute, qu'un Citoyen, même distingué dans l'ordre civil ^ ne pourroit jamais suffire à la^ première place , et c'est une preuve évidente , entre beaucoup d'autres , que la Constitution nou-
( 75 ) -vèlle a des. défauts essentiels , et qu'elle pécjie , sur-tout , contre Tesprit distinctif des Républiques. *
Responsabilité des Fonctionnaires publics.
Une des dispositions les plus remarquables dans la Constitution nouvelle , c'est que le Gouvernement est affranchi de toute espèce de responsabilité.
Cela devoit être ainsi à Tégard des deux Consuls seconds ; cela devoit ^re ainsi , au moins , comme chose indifférente , puisqu'ils sont réduits à la voix consultative , et qu'ils sont de pure représentation dans la composition du Gouvernement. Maiis le Premier Consul , seul dépositaire du Pouvoir Exécutif , pourquoi Ta-t-on soustrait à toute espèce de responsabilité?
Il est d'une raison parfaite , il est
d'une justice évidente ^ de rendre inviolable y dans sa personne y un Monarque héréditaire; car il est à la tête du Gouvernement, non par sa volonté , non par son choix; mais pour obéir à la loi de FEtat ; mais pour faire jouir la Nation des avantages , attachés à une continuité de respect envers le rang suprême , continuité dont l'hérédité de la couronne est là plus sûre garantie. Or , si un seul homme la peut donner cette garantie, un seul par gértérâtion, et à la faveur de sa naissance , il n'est pas raisonnable de le sounjiettre , en échange , aux risques d'une responsabilité sévère.
Aucune de ces observations ne s'applique au Chef électif d'une République ; c'est à dater de lui^ que son utilité commence» Il n'apporte , avec son autorité , ni ces traditions , ni ces souvenirs qui s'emparent de notre imagination; et qui deviennent une des premières
( 77 ) sources du respect des peuples^ une des causes de leur soumission. Enfin, ce Chef électif n'avoit eu sa place marquée par aucune Ipi y et ne tenoit de sa naissance aucune obligation , aucun droit : c'est librement et de sa pensée , qu'il s'est cru suffisant pour le Gouvernement , dont il a pris les rênes , et qu'il s'est jugé digne de la haute fonction , dont on Ta revêtu. Il a recherché le rang suprême , où il se trouve élevé ; il l'a du moins accepté volontairement ; ainsi la promesse de bien faire est son engagement naturel ; et la responsabi ^ lité , qu'une telle promesse entraîne , devient une condition équitable.
On peut , néanmoins , selon d'anciens exemples , affranchir de cette responsabilité un homme absolument nécessaire à de grandes circonstances , et qu'on appelle, pour un tems, à exercer un^ Dictature souveraine. Il faut , alors , spr-
( 78. ) tir des conditions communes, et laissera rhomme, dont on a besoin, une entière liberté dans sa mairche et dans ses actions^ liberté quFn'existeroit pas , sll pouvoit jamais être recherché pour ses erreurs ou pour ses fautes.
Mais un motif d'exception ne doit jamais guider un Législateur ^ lorsqu'il rédige une Constitution , destinée à déterminer les conditions d'un Gouvernement régulier ^ à les déterminer d'une manière durable : on sent alors la convenance , et la nécessité d'assujettir à une responsabilité quelconque l'homme électif, qu'on investit d'une grande puissance- '
Le Législateur Français a cru , peutêtre , que la responsabilité du Gouvernemeijt seroit remplacée dans ses effets , ps^r l'obligation d'une réélection, tous les dix ans. Cette obligation est saiis doute un stimulant , un éveil salutaire ;
( 79 ) mais , la responsabilité une fqis ôtëe , le premier Pouvoir manquera- 1- il de' moyens , pour assurer le renouvellement de son autorité, pour s^en assurer , après dix ans de règne ^ et au plus haut période de sa puissance? Qu'on se sou^ vienne de tout ce que nous aVons dit sur le même sujet , en parlant du Sénat électeur et de son peu de force , nous ne reviendrons pas sur des réflexions, que nous avons suffisamment développées.
Le Chef du Pouvoir Exécutif en Amérique est de même rééligible.^ et pourtant on l'a déclaré constitutionnellement responsable ; on Ta déclaré tel , quoiqu'on ait pris des précautions sans nombre contre les abus de son autorité. Il est choisi avec un soin particulier , et de la manière la plus solennelle; ce sont les Magistrats de tous les Etats particuliers , qui concourent à sa nomination ; son règne , d'ailleurs , h^est que de quatre ans ; et le Sénat est associé
à quelques-unes de ses fonctions ; enfin , son Pouvoir Exécutif ne s'étend pas audelà des intérêts de la fédération ; et tous les rapports intérieurs j la Police ^ le Gouvernement civil , dépendent de la magistrature particulière à chaque Etat.
Rapprochez de ce tableau le Pouvoir Exécutif, tel qu'il est en France aujourd'hui , et après avoir examiné sa Constitution , son étendue , sa durée dans les mêmes mains , on jugera s'il étoit prudent de l'affranchir de to^te espèce de responsabilité.
Sans doute , quand on a donné pour tâche , à un seul homme , le Gouvernement d'un pays , tel que la France , on s'engage à être fort indulgent envers lui ; mais ce n'est pas à des erreurs , à des défauts de combinaison que la responsabilité politique fut jamais applicable ; c'est aux abus de pouvoir , c'est à la violation des droits , que la Constitution nationale a garantis.
Convenons
Convenons, cependant, que legfatid pouvoir décerné au premier Magistrat de France , rendoit absolument vaine , pendant son règne, la faculté de le mettre en jugement, la faculté seulement de lui rappeler sa responsabilité; mais le Législateur est-il absous par un semblable raisonnement ? On auroit à le louer , en voyant sortir de ses mains un Pouvoir Exécutif, si justement balancé qu'aucune usurpation ne parût à craindre. Mais on changeroit d'opinion , on éprouveroit un autre sentiment , si 11 foiblesse des autorités , appelées à exercer une accusation ou une censure , assuroît au premier pouvoir une entière indépendance.
Les derniers Législateurs de la France ont imité l'Angleterre , en affranchissant de toute responsabilité le Chef de l'Etat ; et nous avons montré que cette disposition sage et nécessaire , à l'égard
d'un Monarque héréditaire, ne s'appliquoit pas , de même , à un Magistrat élevé par élection au rang suprême.
C'est par une autre imitation de la Constitution anglaise , que les Législateurs Français ont rendu les Ministres responsables. Montrons, par quel motif, cette disposition très -efficace au milieu de l'Angleterre ne peut rassurer en France , contre les abus de l'autorité.
Il y a , en Angleterre , un tel équilibre . entre les trois pouvoirs , le Législatif , l'Exécutif et le Judiciaire qu'ils se tiennent réciproquement en respect; et un quatrième pouvoir , non moins imposant , veille sur leur union , sur leurs droits mutuels. Je veux parler du pouvoir de l'opinion publique , pouvoir entretenu , stimulé , rendu presque impérieux par la liberté de la presse.
Les Ministres du Prince ont, donc , le besoin de ménager plusieurs autorités;
( 83 ) et la protection du Monarque ne les garantiroit d'aucun des dangers, auxquels ils seroient exposés en violant, dans un seul point , les droits constitutionnels de la Nation. .
Cette protection ne leur procureroît pas y non plus , un dédommagement de ce qu'ils auroient souffert , pour avoir sacrifié leur devoir à une servile déférence envers le Prince. Est-il une faveur da trône , qui fût une compensation de leur honte , au milieu d'un pays , oîi l'opinion publique conserve le pouvoir de flétrir les esclaves ?
Enfin, ce ne sont pas des hommes, sans nom , sans propriété , des hommes au commencement de leur fortune , qu'on peut indifféremment appeler au minisnistère en Angleterre; car il importe au Gouvernement , qu'ils ayent le droit , ou par leur naissance , ou par leurs fa* cultes , de prendre séance au Parlement.
C'est ainsi , et par différentes consi-
dëratîons ,' que la responsabilité des Ministres en Angleterre est une chose réelle , et très-réelle ; mais tout est différent en France , aujourd'hui , tout est en sens contraire. Point de Chambre dçs Pairs , qui en imposé par son rang héréditaire.
Point d'assemblée politique représentative de la Nation. Point de Parlement , enfin , établi dans Tésprit et le cœur du peuple. Et de plus , aucune liberté d'écrire , et Topinion , sans guide et sans puissance. Comment , avec une telle dis^ tribution politique, avec une disproportion si marquée , entre l'autorité Executive et toutes les autres autorités^ oseroit-on mettre un Ministre en accu- ' sation ! ce seroit une entreprise aussi vaine que dangereuse-
Ne le voit-on pas à chaque instant^ en lisant le nouveau code constitutionnel? Il y a de sages paroles écrites; Les droits sont reconnus. Les places sont désignées. Lés pouvoirs ont chacun
leur dénomination ; Foffensif est réglé , le^défensif de même ; mais il n'y a d'armure donnée qu'au Gouvernement.
Que deviendra la liberté au milieu de ces dispositions politiques? Ce que voudra le Consul. Le Tribunat pourra lui en parler; mais il est prévenu qu'on n'est astreint, ni à l'écouter, ni à lui répondre. Le Sénat Conservateur est investi du droit d'annuUer les actes inconstitutionnels; mais l'oseroit-il ? et , si jamais il s'y hasardoit , si , du fonds de sa retraite silencieuse , il élevoit la voix , on se demanderoit ce que c'est ; et tout le monde un moment auroit peur, excepté le Consul.
Et qu'il est foîble le langage qu'on emploie, dans le nouveau code , en parlant de la liberté , en parlant des emprisonnemens arbitraires ! Ce n'étoit pas , alors , le sujet dont on étoit le plus oc-
cupé ; et Von ne s^en étonnera pas , si Ton se retrace le moment , où ce code a été rédigé, u Le Gouvernement ( est- » il dit) peut décerner des mandats V d'amener, et des mandats d'arrêt con- D tre les personnes suspectes ; v mais si , dans un délai de dix jours après leur arrestadon , elles ne sont remises en liberté ou en justice , il y a de la part du Ministre signataire du mandat , crime de détention arbitraire. Voilà tout pour la liberté.
Quelle foible sauvegarde , en considérant le pouvoir indépendant, le pouvoir formidable sous lequel ce Ministre se trouve placé !
Encore auroit-il fallu remarquer , que la garantie , imposée à un Ministre signataire d'un mandat d'arrêt^ n'étoit pas équitable. En effet , on exige de lui ^ sous la peine décernée aux détentions arbitraires ^ que la personne arrêtée , en vertu de ce mandat signé de lui , soit au bout de dix jours traduite en jugement , ou mise
( 87 ) en liberté ; mais, le Ministre a besoin de Tautorité du Consul > pour faire relâcher un prisonnier , quoique le Consul ait eu besoin de la signature du Ministre, pour compléter le mandat d'arrêt. On peut rendre un Ministre responsable de ce qu'il a fait , jamais de ce qu'il n'a pas fait ; si , pour agir , si , pour obéir à ta loi , la volonté du maître lui ëtoit nécessaire.
Ici, d'ailleurs, sa garantie ne doit commencer que dix jours après l'emprisonnement ; mais s'il étoit renvoyé , pendant cet intervalle, que pourroit-on alors lui demander ? il n'a plus d'autorité.
C'est donc bien peu de chose , pour la sécurité publique , qu'une telle responsabilité.
R E v EU ON s , en terminant^ à une réflexion générale, et que nous avons déjà indiquée.
La responsabilité du Ministre , et Fin-
violabîlité du Chef de l'Etat , sont de« conditions monarchiques , et nullement républicaines. L'idée de ménager » au nom même de la loi , celui qui commande , plus que celui qui obéit ^ cette idée extraodinaire n'a pu venir que dans un pays , oîi l'on a su faire du trône héréditaire et de son éclat perpétuel un moyen d'ordre et de liberté ; mais dans un pays , oîi la suprématie est temporaire et de création, où elle ne tient rien d'elle-même , il n'y a point de raison pour sortir des règles communes, et pour transférer la responsabilité du Chef sur la personne du subalterne.
Je dirai plus , si , dans une République , on pouvoit en réalité changer ainsi les gradatious naturelles, et rendre le Ministre garant de tous les faits du Gouvernement , c'est lui bientôt qui seroit Thomme marquant , qui seroit Thomme en autorité; car il pârleroil; sans cesse au nom de la Nation ; et son opinion , ses
démarches , deviendroient l'objet cons** tant de l'intérêt public. Mais , dans la Constitution nouvelle , on a donné trop de pouvoir au Chef de l'Etat , pour lais-' ser à aucun de ses seconds la faculté^ de se mettre en parallèle avec lui par aucun droit , par aucune prérogative ; et l'expérience prouvera , que la responsabilité des Ministres , foiblement appuyée de quelques paroles constitutionnelles , restera sans application , et ne sera d'aucun usage.
Indiquons, cependant , une disposition d'une conséquence plus réelle , mais dans un sens absolument opposé aux idées de responsabilité , et destinée à déclarer indépendans les Agens du Gouvernement, a Les Agens du Goui} vernement , autres que les Ministres , M ne peuvent être poursuivis ^ pour des >i faits étrangers à leurs fonctions , guen » itérai d'une décision du Conseil cTEtaii
If en ce cas , la poursuite a lieu devant » les Tribunaux ordinaires.
Observons , d'abord , quen uenu d'une décision du Conseil d'Etal , ou, en vertu de la décision du Premier Consul ^ sont jdeux choses semblables ; car le Conseil ne délibère de lui-même sur aucun objet. Le Consul , qui nomme et révoque à sa volonté les Membres de ce Conseil , prend leur avis^ ou tous réunis, ou le plus souvent divisés par section selon la nature des objets ; et , en dernier résultat , sa propre décision fait règle ; mais peu importe ; Tobjet principal dans la disposition que j'ai rappelée, c'est Taffranchissement des Agens du Gouvernement de toute espèce d'inspection et de poursuite de la part des Tribunaux , sans le consentement du GouvernQment lui-même. Ainsi , qu'un Receveur, un Répartiteur d'impôts, pfévariquent audacieusement , prévariquent avec scandale, le premier Consul dé-
termine , avant tout , s'il y a lieu à accusation. II jugera seul , de même, si d'autres agens de son autorité méritent d'être pris à partie , pour aucun abus de pouvoir : n'importe que ces abus soient relatifs aux contributions , à la corvée , aux subventions de toute espèce , aux logemens militaires , et aux enrôlemens forcés désignés sous le nom de conscription.
Jamais un Gouvernement modéré n'a pu subsister à de telles conditions.
Je laisse - là l'exemple de l'Angleterre , où de pareilles lois politiques seroient considérées , comme une dissolution absolue de la liberté; mais je dirai que, sous l'ancienne Monarchie française, jamais un Parlement, ni même une justice inférieure , n'auroit demandé le consentement du Prince, pour sévir contre une prévarication connue de la part d'un agent public , contre un abus de pouvoir manifeste; et un Tribunal particulier, sous le nom de Cour des
( 92 ) Aides 9 étoit juge ordinaire des droits Se des délits fiscaux ; et n'avoit pas besoin d'une permission spéciale , pour acquitter ce devoir dans toute son étendue*
Enfin , c'est une expression trop vague que celle d'agens du Gouvernement ; l'autorité dans son immense circonférence peut avoir des agens ordinaires y et des agens extraordinaires ; une lettre d'un Ministre , d'un Préfet , d'un Lieutenant de Police^ suffit pour créer un agent ; et si , dans l'exercice de leurs fonctions , ils sont tous hors de l'atteinte de la Justice , à moins d'une permission spéciale de la part du Prince »
le Gouvernement aura dans sa main des hommes , qu'un tel affranchissement rendra fort audacieux ^ et qui seront encore à couvert de la honte , par leur dépendance directe de l'autorité suprême. Quels instrumens de choix pour la tyraanie !
Il y a bien des défauts ^ ce me sem-
( 93 ) ble^ dans toute cette Législation, sur la responsabilité.,
Ch o S ^ remarquable ^ sur - tout ; on, s'est abstenu d'imposer aucune responsabilité à Tautorité Executive , même au moment où Ton inscrivoit, dans la Constitution, l'article suivant : « Dans le w cas de révolte à main armée , ou de i> troubles qui menacent la sûreté de w l'État , la loi peut suspendre, dans I) les lieux et pour le terfks qu'elle déter- » mine, l'empire delà Constitution.
j> Cette suspension peut être provi- » soirement déclarée, dans les mêmes w cas , par un arrêté du Gouverne- V ment, le Corps Législatif étant en >i vacance, pourvu que ce corps soit 9» convoqué au plus court terme par un » article du même arrêté w .
Le Gouvenement peut donc , oh il lui plaira dans la République, suspen* dre provisoirement l'empire d« la Cons^
(94) tîtution , V empire , expression singulière , car le mot propre étoit la sauvegarde.
Et a-t-on pris garde , que , dans une circonstance oîi la mise liors de la Constitution paroît nécessaire , dans une circonstance oîi Ton a besoin de contenir , par répouvante , des mouvemens dangereux, c'est un décret sans terme fixe , que 4e Gouvernement demandera , qu'il a demandé jusques à présent; et, comme le Corps Législatif n'a pas l'initiative , la proposition même de révoquer un tel décret ne lui appartiendra pas. Ainsi le Gouvernement , mis d'abord en possession du provisoire, par le Code constitutionnel , sera maître encore , après la sanction du Corps Législatif , de prolonger à sa volonté une mesure extraordinaire, de prolonger à sa volonté la plus violente des situations , la plus violente , en effet ; car, dès la mise hors de la Constitution , toutes les obligations politiques sont suspendues;
et le Gouvernemeot a la liberté de donner à ses Commissaires des pouvoirs illimités , il peut instituer des Cadis , des Muets , des lois Turques ; il peut tout cela y il le peut aux termes de la loi constitutionnelle , et cette même loi ne le fait responsable de rien. Tout cela peut convenir à une Dictature, mais non pas à. un code politique perpétuel.
On voit , dans toutes les parties du règlement solennel de Fan hiiit , qu'on a oublié le tems, pour la circonstance , et la sagesse de la loi , pour Thomme dont la France avoit besoin. On a élevé une Dictature , et on Ta mise en hon^ nés mains ; mais pour de République , il n!en est pas question.
Ce n'est pas la première fois, qu'en inventant un Gouvernement pour la France , on a soumis les idées généra*
( 96 ) les à une idée dominant^, et les principes perpétuels aux considérations temporaires.
On a pu adresser le même reproche à cette série de Constitutions , qui ont précédé la dernière , et dont les annales de notre histoire présenteront à là postérité le ridicule spectacle. Ce n'étoit pas alors un seul homme qui fixoit l'attention des Législateurs ; mais leur esprit étoit distrait, par un sentiment de crainte. Us méditoient une œuvre de sagesse et de raison , sous le joug impérieux d'une opinion fanatique , d'une opinion, qu'ils étoient forcés d'expliquer au gré de ses violens interprêtes. Certes , ce n'est à aucune de ces conditions , qu'une Constitution , bonne pour tous les tems , peut être modifiée d'une main ferme, et présentée avec confiance aux générations à venir.
Cependant , à chaque apparition de ces Constitutions successives , la Nation
( 97^ 1 3é disoît contente / très-contente ; et si on lui avoit demandé davantage^ elle auroit offert de se tenir à demeure^ en.
admiration et en surprise de tant d'es-* prit et de génie de la part de ses Lé*' gislateurs. On a des louanges prêtes pour d'autres Constitutions , à mesure qu'elles ad viendront ; ^t certainement celle de Tan huit ne sera pas la dernière^ »
D'où, viendra- 1 -elle la Constitution suivante, cette Constitution nouvelle^ aussi nécessaire qu'inévitable ? Beaucoup de gens seroient en état de la composer ^ plus ou moins bien ; un seul homme ^^ui la donner , c'est Bonaparte. Et^ çn me servant d'une expression qui annonce un bienfait , je laisse voir qu'on attend dé lui une Constitution d'un beau genre, une Constitution parfaite pour Tordre, et bonne aussi pour la liberté.
Le moment favorable à une telle Constitution, ce moment, s'il exista
( 9Ô ) jamais dans le cours de la fortune hu^ maine, est peut-être passé; mais, en politique, c'est une chose heureuse encore d'approcher du but , lorsqu'on ne peut pas y atteindre.
' La Dictature qui fixe aujourd'hui Patt^îtion de l'Europe , cette Dictature est utile , est glorieuse à la France , elle est de plus la meilleure garantie de la paix intérieure '; mais les héros , aussi , spnt mortels : et , comme l'a dit Bossuet ^ tûui peut tomber , en un moment , par cet endroit. C'est à Bonaparte qu'il appartient de réfléchir , à l'avance , sur le Gouvernement actuel et sur les lois de la France, ses lois politiques telles qu'on les. voit: consignées dans la dernière Constitution. Il faudra tout son génie pour arranger l'avenir ; mais il y réussira , s'il y consacre les facultés* de son esprit ,. et les forces de sa volonté. On a dît de lui, qu'il avoit toujours un
( 99 ) point par de-là la difficulté } (^) et cette
expression fait image.
Ne croyons paS les amis de la Constitution de Tan huit, lorsqù'appelés à en faire Téloge , ils se bornent à là présenter comme un préparatif à une meil* leure , comme un chemin à tout. Je pense bien différemment , et je la trouve combinée de telle manière, qu'on ne peut ^ sans un changement absolu , la faire servir à rétablissement d'une franche République, ni à rétablissement d'une Monarchie tempérée.
Les Autorités secondes , dans cette Constitution , privées de toute espèce de force , d'aucune , du moins , qui leur soit propre , nécessitent au rang suprême un pouvoir absolu , ou le rendent inévitable.
(*) Mot de M. Haller.
Est<:e là le Commencement d'une véritable République?
Il n*y a point de gradations politiques dans cette Constitution ; on a fait tout égal, excepté le Prince. Est-ce là le commencement d'une Monarchie tempérée?
C'est avec une Monarchie élective que là Constitution de l'an huit a le plus d'affinités ; mais , pour une Monarchie héréditaire et tempérée , il faut bien autre chose que le Gowernemeru d'un ^euL
Remarque singulière. Changez le titre de- la Constitution de l'an huit; mettez en place , conditions d'une Dictature pour tant d'années y vous n'y trouverez rien à redire; mais , sous le nom de Constitution Républicaine y tout y manque ; et , cependant , on montre si peu
( lOÏ )
de défiance , qu'on n'appelle pas même Texpérience à conseil , en désignant l'époque d'un examen nouveau.
Le mot de révision n'est pas prononcé. Certes , nous devons faire un meilleur présent aux générations à venir , ou elles répudieront notre héritage»
SECTION II
République , une , indivisible , et soumise aux Lois de V égalité.
X\ ou s croyons à propos dé le rappeler. NcfUs avons dit, en commençant, que, pour comparer ensemble la République et la Monarchie , et pour y procéder avec utilité , comme avec bonne foi , nous devions d'abord tracer un projet de ces deux sortes de Gouvernemens; le tracer avec soin , et les regards fixés sur la nature du pays , auquel notre travail est particulièrement destiné.
On ne pourroit autrement atteindre à des résultats précis , et Ton seroit tenu dans le cercle des paroles vagues et des spéculations vaines.
( ïo3 )
Enfin , un ordre dans les idées , dont on s'appercevra sans peine , en suivant la marche de cet ouvrage , nous a déterminés à placer, en premier rang, le sujet que nous allons traiter.
Une République ^ une et indivisible , de trente millions d'hommes, et oh Ton ne peut s'aider d'aucune subdivision d'autorité ^ pour diminuer la tâche du Gouvernement , ni d'aucun Patriciat , pour contenir par l'habitude du respect les passions du grand nombre^ une telle République est la plus difficile des organisations politiques. Il faut , alors ^ trouver tous ses moyens dans les rapports qu'on étabUt artificiellement ; et si l'on se méprend^ si l'on assure mal l'équilibre entre les Pouvoirs, c'est au des^ potisme qu'on ouvre un accès : car il faut absolument une autorité suprême ; et quand le Législateur n'a pas su l'étàilir, avec un soin d'affection pour. la Ji-
( ïof )
berté , les hommes en crédit ou en forfune la saisissent, et ils s'en servent, alors , comme d^une conquête , sans règle et sans ménagement.
L'expérience est ici d'accord avec la théorie; et toutes les conceptions politiques , nées en France depuis ]a révolution, toutes ces conceptions, et leurs -résultats , sont une preuve animée d'une vérité , que tous les hommes d'Etat doivent avoir présente à l'esprit : et si la Nation éclairée , au milieu de laquelle 6n a commis tant d'erreurs, les a parfaitement méconnues , jusques à l'époque oïl elle en fut avertie par ses malheurs ; si , même , elle les a long-tems favorisées par son aveugle et hâtif enthousiasme ^ c'est que la politique sociale étoit pour elle une science nouvelle ; et qu'enfant, peut-être , par sa confiance et sa mobile imagination , elle s'est rendue à des mots, sans exigen que les choses y fussent unies : elle s'est ren-
( io5 .)
due au nom célèbre de République], lors^ qu'un petit nombre d'hommes , ayant tout le pouvoir, formoient la plus insolente des oligarchies ; au beau nom de liberté^ lorsque la volonté individuelle avoit disparu^ lorsque tout étoit commandé ; enfin , au nom de Tégalïté , lorsqu'aux distinctions de rangs une distinction plus réelle avoit succédé, une effrayante , une terrible ! celle dès oppresseurs et des opprimés , celle des meurtriers et des victimes.
La science des Législateurs est inutile , dans les pays où Ton demande , que tout soit soumis à la volonté d'un seul : il n'y a plus alors que des conseils à donner à Fautorité suprême.
C'est l'union de Tordre à la liberté, qui, dans un grand Etat, exige une combinaison profonde ; et l'Angleterre offre en ce genre un admirable modèle.
L'union de l'ordre et de la liberté
( io6 )
à FégaUté est une tâche plu$ difficile , elle Test sur-tout dans un grand Etat ; et les Américains Font remplie à Taide d'un Gouvernement fédératif. '
Enfin, Funion de Fordre, de la li-* berté , et de Fégalité à un Gouvernement un et indivisible j doit être considérée comme le grand œuvre en politique ; et si le problême peut être résolu dans une vaste contrée , Fhistoire ^ du moins , n'enoffire aucun exemple. On jugera, si, avec de telles difficultés à vaincre, avec de telles conditions données , il y a des vues raisonnables dans le plan que je vais tracer.
De la part que la Nation doit garder pour elle , dans la distribution des autorités.
Lorsqu'on se laisse guider par un seul principe , lorsqu'on obéit à une simple abstraction , on demande que le peu-
pie soit sans cesse écouté, sans cesse consulté , puisque ilntérêt du plus grand nombre est le but raisonnable d'une association politique.
Lorsqu'on se laisse guider uniquement par les faits et par les exemples , lorsqu'on obéit à la simple expérience , on se défie des assemblées populaires , on n'en veut aucune; et l'on dit qu'il faut tout faire pour le Peuple , et rien peur lui.
Il y a sûrement de l'exagération dans les deux opinions , que nous venons de rappeler.: nous allons le prouver; et pour l'adage, nous le laissons là , comme ne signifiant rien, nonobstant sa célébrité. Qu'on ne fasse rien par le Peuple, en faisant tout pour lui , c'est à merveille ; mais si , en ne faisant rien par lui , il n'y a pas certitude, qu'on fasse seulement un peu pour lui ; et si son sort est alors
( io8 )
uni à la volonté ambulante de Fautoritë suprême , les amis du Peuple désireiont toujours^ que, dans une République, et même dans une Monarchie tempérée, on fasse quelque chose par lui.
Reprenons les deux opinions que nous avons annoncées, et que nous devons discuter d'une manière plus générale.
Dans nos pays modernes , oh Taffran^ chissement de Fesclavage admet à Fétat social tous les hommes sans distinction , il en est un si grand nombre dénués d'éducation , que la majorité des suffrages ne donneroit , sur aucune question, un résultat suffisamment éclairé , n'en donneroit pas même un , conforme au véritable intérêt de la multitude ; et cette multitude pourroit encore moins discourir sur le bien public, sans désordre et sans confusion.
Faut-il conclure de ces vérités , que le Peuple ne doit rien être dans TEtat , que la Nation ne doit garder aucune part dans la distribution des autorités ?
Non. Si vous voulez une République ; si vous rejetez toutes les gradations de rang ; et si vous désirez entretenir Tamour de la liberté.
Vous ne vous servirez pas du Peuple , pour avoir de lui des lumières ; mais vous le ferez comparoître , pour donner un titre libéral à Tautorité.
Le Monarque dit , qu^il règne par la grâce de Dieu ; Tusurpateur de par son épée; et le Gouvernement Aristocratique de par sa prudence : la République seule nomme la Natiqn , et Tinvoque ; et ses Magistrats, en s'honorant de la qualité de Représentans du Peuple , sont rappelés au but de leur autorité , à ce but dont Timage s'affoiblit sans cesse.
Cette qualité de Représentans du Peuple permet de plus aux Magistrats Ré-
( îîo )
publicaîns , de se passer du respect qui naît des distinctions , établies dans les Gouvernemens Monarchiques ou Aristocratiques; et sous ce rapport > on doit considérer la part du Peuple à Taction sociale > comme le premier ressort d'un Gouvernement, oui Tégalité est introduite.
Il faut prendre Tautôrité républicaine dans Pesprit républicain , la dignité de ses Chefs dans l'esprit républicain , les vertus publiques dans Fesprit républicain. Idée importante, et qu'un Législateur ne doit jamais perdre de vue.
On s'expose à des méprises dangereuses y lorsqu'on veut soutenir Tordre politique dans les Républiques , par des moyens ou des usages , qui appartiennent à d'autres systèmes de Gouvernement ; lorsqu'on croit donner à cet ordre politique un supplément de force , par l'union d'une aristocratie , ou de nobles , ou de bourgeois, ou de classes ^ ou d'individus.
( lïl )
Et c'est par une sujétion à un prin-*»
cipe de même genre, que Von perd, que Ton ruine les lois politiques de la Monarchie , ëh y mêlant des formes et des conditions républicaines , comme on Ta vu par les suites funestes de la Constitution de 1791.
Comment faut-il régler la part du peuple à Faction sociale ? comment fautil que la Nation soit toujours en vue, soit toujours en autorité, sans jamais se nuire à elle-même, sans jamais s'exposer aux inconvéniens inséparables des assemblées nombreuses , et formées indifféremment , d'hommes éclairés ou non par l'éducation , guidés ou non par Tesprit de propriété?
Nulle discussion sur les affaires politiques ne peut être confiée à de telles assemblées , nul jugement compliqué ne peut leur être déféré. L'intérêt social est trop large , pour être soumis à la déci-
sîon d'une multitude , dominée communément par une seule pensée , et embrasée d'une seule passion.
Le droit d'élection , droit immense , mais qui n'exige que peu d'idées , le droit d'élection , ce commencement de tous les pouvoirs , est , entre les diverses prérogatives politiques , celle qui sied le mieux au* peuple et à la nature de ses lumières. Il faut en régler l'exer-
cice avec sagesse.
Les erreurs de choix pour les grandes places sont bien plus graves , bien plus dangereuses dans les Républiques démocratiques , que dans toute autre espèce de Gouvernement.
Il y a beaucoup d'équivalens entre les hommes, dans les pays oîi l'ordre public est soutenu ^ar l'ascendant des rangs et des dignités. Il_ n'y en a point ou très-peu^ dans les pays oîi les gradations morales composent toutes les inégalités; On se sert en aristocratie, et
sans
sans inconvénient , d'un Comte ou d'un Vicomte , à la place d'un Marquis; mais on n.e sait ce qu'on aura , lorsque , dans une République et sous le régime de l'égalité^ on rejeté un homme vertueux , on néglige un homme de génie.
C'est donc une des études les plus importantes et les plus difficiles , pour le Législateur d'une grande République , que la recherche, des moyens , propres à obtenir des élections convena-* blés , avec la médiation du peuple ; et l'Angleterre ,î comme l'Amérique, n'offrent , en ce genre , aucun modèle applicable à la France^ soumise à un Gouvernement , un , indivisible , et aux lois de .l'égaUté.
Les grands, propriétaires en Angleterre , et le Gouvernement ont , dans la plupart des localités , la majorité des suffrages à leur disposition ; et là; GÎi les Electeurs sont le moins gênés
( ii4 )
par des motifs de dépendance , les voix ne se partagent qu'entre deux ou trois Candidats; car la mesure de propriété, nécessaire pour être nommé membre du Parlement , et les dépenses qu'enr traîne le besoin de gagner où de fêter les Electeurs , exigent une fortune considérable. Cependant , à cette époque et durant les élections , le tumulte est effrayant dans beaucoup d'endroits , et sur-tout dans les villes : on ne sauroit , même , calculer jusques oh le désordre s'étendroit , si tout étoit peuple en Angleterre ; et si les débats les plus animés n'étoient pas circonvenus par des opinions politiques, solidement affermies ; s'ils n'étoient pas resserrés , en quelque manière , entre les autorités inébranlables de la Royauté , de la Pairie , et de l'Ariàtocratie parlementaire. Enfin les élections n'ont lieu qu'à longue distance , communément tous les sept ans, et le njoment en est fixé par Iq Monarque.
( ii5 )
Voilà donc , en Angleterre , un grand nombre de circonstances , un grand nombre de dispositions politiques , qui ne pourroient être transportées dans la France, République, et soumise aux lois de Fégalité.
Le renouvellement de la Législature doit être plus fréquent dans une démocratie, que sous un autre Gouvernement , et Ton ne peut pas composer une partie de cette Législature , de Pairs héréditaires , comme on le fait en Angleterre. Enfin , dans une République , où tous les Citoyens peuvent avoir leç mêmçs prétentions; dans une République , oîi tout est de niveau , tout est plane par Teffet de Tégalité constitutionnelle, c'est l'autorité de la loi qui fait, seule , barrière; et les mouvemens,, inséparables des élections confiées au peuple , deviennent plus facilement une occasion de trouble et d'effervescence.
Ha
( ii6 )
L'Amérique continentale , soumise comme la France aux lois de Fégalité ; doit à des circonstances particulières sa discipline sociale et sa tranquillité intérieure. La population , dans un pays qui se défriche , est essentiellement composée de propriétaires de terre ou de cultivateurs; ainsi l'esprit de cité et Funiformité de vœux, qui caractérisent cet état et ce genre d'occupations , ont rendu paisibles jusques à présent les élections populaires en Amérique.
La division de la République en Etats particuliers donne , de plus , à toutes les idées d'ordre, des protecteurs prochains , des protecteurs assurés.
Remarquons-le, d'ailleurs, le désir d'être appelé aux fonctions législatives, ,et au Gouvernement central d'une République fédérative , doit être beaucoup moins ardent , que le désir de parvenir aux mêmes places dans une République, une , et indivisible. L'aptorité
sur des Etats fédérés n'offre aucun moyen de crédit , aucune chance de fortune , qu'on puisse mettre en parallèle avec les avantages de tout genre , dont Tautorité sur une République, une, et indivisible peut être la source. Le Gouvernement fédératif ne règle que les intérêts, communs à des Etats unis par un. lien politique. Ije Gouvernement un et indivisible règle les iiltérêts généraux et particuliers de la Nation entière. Enfin , au milieu de la France , de ce riche pays , l'habitude des abus , Fusage indiscret de la faveur , ouvrent tant de perspectives , que la moindre association au pouvoir y devient un sujet réel de spéculation et d'ardente poursuite.
Rien de tout cela n'existe ailleurs au même degré; et il est de fait qu'en Amérique , non - seulement les motifs dont je viens de parler, mais de plus le caractère national, et le crédit^ encore
( ii8 )
entier , de la morale religieuse soumettent le peuple à Tempire des idées raisonnables ; et les élections se «dirigent , jusques à présent , vers les Citoyens d'une classe supérieure , vers les hommes distingués des autres par leur fortune et par leur éducation.
Nous devons aussi quelques momens d'attention au système , dont on avoit fait choix en France, avant la révolution de l'an huit, afin de rendre moins dangereuses les élections populaires.
On a vu les Législateurs appeler dans les Assemblées primaires tous les Citoyens indistinctement, dès l'âge de vingt et un ans ; mais leurs fonctions furent bornées à élire un certain nombre de personnes, qui dévoient nommer les Membres du Corps Législatif, et des Tribunaux judiciaires.
La fermentation dans les Assemblées populaires subsista toujours , et les réunions d'Electeurs furent aussi troublées par des menaces et des violences.
Il résulta , de plus j un grand inconvénient de la double opéi-ation qu'on avoit adoptée , et Ton n'en fut instruit que par l'expérience. Les Assemblées primaires étoient déjà, dissoutes ^ lorsque les électeurs procédoient aux nominations , dont on les avoit chargés ; et comme on ne convoqiioit pas de nouveau ces Assemblées , pour leur communiquer le cours des débats et le résultat des scrutins, le peuple entier n'apprenoit que par le bruit public les noms des Citoyens , qualifiés ses mandataires et ses Représentans : une grande indifféi^ence s'en suivit, ainsi que j'ai déjà eu occasion de le dire ; et lorsque les momens arrivèrent , oîi des Députés de plusieurs DépartemenS furent injustement accusés , et tyranniquement
jugés; lorsque d'autres furent arbitrairement, et cruellemeut proscrits , le peuple ne confondit point leur cause avec la sienne , il ne se vit point en eux , et pouvoit-on lui reprocher de les avoir oubliés , puisqu'il ne les avoit jamais connus ?
C'est le danger de voir revenir les mêmes désordres, dont on avoit fait répreuve à l'époque des élections, qui a motivé , sans doute , les dispositions consignées dans la dernière loi politique de la France, la Constitution de l'an huit.
Nous avons déjà montré le vice de ces dispositions , et l'illusion , la bizarrerie des listes d'éligibilité , substituées aux élections franches et directes qui forment l'essence d'une République , nous sommes donc dispensés de rentrer dans le même sujet.
r C o N V E,H o N S , Cependant , avant dé proposer un autre mode constitutif, convenons de nouveau que la fixation de la part du peuple aux élections. est d'une grande difficulté ; qu'elle Test dans une République^ une > indivisible , et soumise aux lois de Fégalité. Et après?
avoir réfléchi sur ce problème, aprèi avoir fait servir à notre instruction rexemple de F Amérique , l'exemple de l'Angleterre, et l'expérience de la Fran-5 ce , nous ne croyons pas qu'on puisse le résoudre d'une manière convenable y si l'on renonce à tirer aucun parti , pour, l'ordre public , de l'esprit de propriété , et des supériorités d'éducation qui soiit le résultat nécessaire des différences de
fortune. ^
Et pourquoi se priveroit-on volontairement de cet avantage social , si , par de sages mesures , on pouvoit, enl'oh^ tenant , conserver encore dans son entier l'assiistance précieuse quedoiine aux
IM
Autorités républicaines Texpression d^un vœu national?
Je reviendrai sur ces idées générales; lorsque je pourrai les rendre en même tems p^rtîculièi-es , en les. plaçîant à la suite de mon opinion précise , sur les élections nationales dans la France République*
Je n'hésite pas à croire qu'on doit écarter de ces élections la dernière classe du peuple , la dernière en ceci , qu'elle est tenue à distance des idées même les plus communes par un manque absolu d'éducation ; qu'elle est de plus restée étrangère aux grandes parties de l'intérêt social , faute d'avoir été servie par la fortune.
ce C'est en deux opérations que je n divisèrois les élections nationales.
» Supposons cinq Législateurs à choi-
n sir par Département , et le Départeïi ment distribué en cinq Arrondissen mens, Ce seroit un Législateur pour »> chaque Arrondissement, »
J'attache dé Timportance à la nomination d'un Législateur par Arrondissement, au lieu de plusieurs par Département. Les Assemblées électorales sont^ ainsi , moins nombreuses ; et Ton rend aussi plus probable le choix d'un Représentant spécial pour chaque Canton :
distribution favorable au peuple, en règle générale, puisque ce Représentant, à la faveur de ses connoissanceS locales, devient un médiateur éclairé entre les besoins particuliers et l'intérêt public* On a trop dit que des Représentans au Corps Législatif dévoient ap partenir uniquement à la Nation. Oft les rend ainsi plus abstraits qu'il n'est nécessaire ; et ce système affoiblit les sentimens d'affection qui animent le zèle des hommes publics*
. w II y auroît , à Fépoque des ëlec-^
V lions nationales, (supposées tous les
V cinq ans, comme il sera dit dans I4 w suite,) une assemblée de propriétai- » res , payant au moins deux cents francs w dlmposition directe , pour subvenir » aux besoins généraux (*) de TEtat.
w Cette assemblée devroit être comw posée de cent personnes , environ , » et, pour en faire le choix, tous les » propriétaires taxés dans la même mew sure, qu'il est dit ci-dessus, se réuni-
V roient par District , et nommeroient w à la majorité simple leur contingent, » au nombre de cent Députés ^ ainsi qu'il
V seroit fixé par la loi.
n Les Districts pourroient être dési-
V gnés d'une manière naturelle , en adop- » tant pour circonscription le ressort des j> Juges de Paix. .
(*) Ce mot âcg/nérauzeît choisi, pour indiquer qu'on ii^admet pas , dans cette hypothèse , les contributions variables f destinées à des dépenses locales.
tt Les cent Députes propriétaires , cîn dessus désignés 9 s'assembleroient au w lieu principal de chaque Arrondissew ment; et ils norameroient, à la pluran lité absolue des suffrages •, cinq Can- V didats , entre lesquels un devroit être n élu pour Législateur, v
Un plus nombreux concours de Citoyens seroient appelés à ce dernier choix 9 dans Tordre que nous indique- ,rons; mais nous devons ^ auparavant »
motiver les dispositions que nous venons d'énoncer.
On a fixé le degré de propriété nécessaire , pour assister à l'assemblée d'indication , sur l'échelle des contributions.
C'est la seule manière, simple et distincte , d'évaluer les fortunes ; toute autre recherche dégénéreroit en inquisition^ et deviendroit un sujet de controverse.
On a cru que deux cents francs de contribution directe'indiquoient , à-peu-
près^ une fortune de quinze cents livres de rente.
L'expérience, lies variétés qui surviennent dans les valeurs numéraires, et d'autres circonstanœs pourroient ren<dre raisonnable un changement dans cette fixation.
<i Et le Législateur devroit être auto- Yi risé par la Constitution , à élever de n cinquante francs la mesure de contrin bution que nous avons énoncée.
On a pris, aussi, pour mesure les contributions directes , parce que les autres varient selon les dépenses, et ne peuvent être constatées.
n pourrroit arriver , sans doute, qu'ua particulier, payant deux cents firancs de" contribution directe , fût moins riche qu'un autre, taxé plus bas. C'est que la fortune du dernier seroit en portefeuille, ou en rentes affranchies • d'impôts. Cependant , avec une telle fortune.
( 1^7 ) on est encore soumis à Timposition directe mobilière , et , selon la profession qu'on exerce, à un droit de patentes; mais un défaut d'exacte proportion , circonstance presque inévitable , ne devroit pas détourner d'une règle uniforme , et de celle que nous venons de proposer, puisque cette règle doit fixer uniquement le droit d'assistance à une assem* blée d'indication ; et que la faveur , s'il y en avoit , seroit dévolue aux propriétaires, les plus essentiellement Citoyens, aux propriétaires de fonds de terre ou d'immeubles en général.
Nous devons, maintenant , expliquer de quelle manière nous entendrions que le choix seroit fait , entre les cinq Can« didats désignés par l'assemblée d'indication.
i< Les noms de ces Candidats de«i V vroient être envoyés par des Cooi-
>i"iiiissaires , nommés dans rassemblée n d'indication , aux Officiers munici- » paux dés Communes de l'Arrondisse- >i ment; et, pour faire un choix entre
V les cinq Candidats, on admettroit, tj non-seulement , les personnes qui au-
V roient composé les Assemblées préa-
V labiés, dont nous avons parlé, mais i> de plus , sans distinction de propriété, j> tous les. Citoyens exerçant un com-
V merce en gros ou en détail , tous les w Chefs de manufactures ou de métiers , i> tous les Officiers, bas-Officiers, ou « Soldats vétérans retirés dans leur comi> mune, tous les Citoyens payant une n patente , et tous les Citoyens contri-
V buant de douze francs aux impositions i> directes.
Il Le choix entre les cinq Candidats Il se feroit , sans aucun déplacement , de » la part des votans : il suffiroit qu'ils i> fissent inscrire leur suffrage au Greffe •I de la Municipalité. » Et
w Et voici comment le dépouillement » pourroit s'exécuter.
i> L'Assemblée première, qui auroit » formé la liste des cinq Candidats , nomn meroit, avant de se séparer, trois des V siens , lesquels adjoints au Maire du » cïief-lieu de l'Arrondissement, et à M trois autres Maires tirés au sort, se » réuniroient, un jour fixé , pour récenn set et classer les suffrages, donnés » dans chaque commune.
»> Ils déclareroient, ensuite , lequel des n cinq Candidats auroit obtenu la majow rite des voix ; et ils en donneroient.
» connoissance à chacune des Municipa- }> lités de l'Arrondissement)!.
Rien ne seroit plus régulier ,. rien ne seroit plus authentique qu'un pareil dépouillement ; et l'on é viteroit , ainsi , l'intervention du Gouvernement dans une opération , destinée à constater uniquement le vœu de la Natipn.
Les hommes qui n'auroîent aucane part , ni au droit d'indication , ni au , droit d'élection entre cinq Candidats , seroient encore très-nombreux ; car les manœuvres , les gens à gages , ou dans les campagnes ^ ou dans les professions mécaniques , ne paient pas douze francs de contribution directe : mais on ne pourroit raisonnablement réclamer leur admission aux fonctions politiques ^ ils n'y songeroient pas eux-mêmes , occupés qu'ils sont entièrement à gagner leur subsistance par un travail continuel.
Cette situation les prive de toute espèce de notion sur lès hommes et sur les affaires 9 et ils seroient forcément de simples iustrumens entre les mains de l'intrigue.
D'ailleurs , le moindre progrès dans leur fortune les réuniroit à la classe, dont ils sont momentanément séparés :
ils jouiroient jusques-là de tous les avantages , que le plus excellent tuteur sou-
haiteroit pour eux , des reflets de l'ordre et de la liberté à la faveur d'un bon Gouvernement.
Les hommes qui sont dans un état' de fortune trop resserré , et qui ont été absolument privés et d^une éducation' première , et des habitudes qui y suppléent un peu , sont sur la même ligne que ces jeunes gens de tout état , à qui Ton demande d'être parvenus à un certain âge , avant de s'arroger une part aux fonctions politiques*
Tout se passeroît, sans trouble , dans le plan d'élection que je propose. Les assemblées de District, qui nommeroient les indicateurs , ne seroient pas nombreuses, et des propriétaires y seroient seuls admis.
Les assemblées des indicateurs tie seroient composées que de cent personnes dans chaque Arrondissement. ' - -
Et les Citoyens , appelés à faire ùii
choix entre cinq Candidats , les seuls qui formeroient affluence^ s'ils étoient réunis , ne donneront leur suffrage qu'un àr.ua9 et aux Greffes des Municipalités»
\Leur méprise, s'ils en faisoient en votant pour Tun des cinq , ne seroit d'aucune conséquence; puisque les uns et les autres, présentés par l'assemblée des indicateurs auront nécessairement du mérite ; et je tiens beaucoup à faire paroître aux élections tous les Citoyens, qui , par un mpdique état , peuvent servir à représenter la Nation; et qui com-muniquent aiissi au Xjégislsteur élu la confiance dont il a besoin, et la dignité qui sied à un Magistrat repu* blicain.
L'inis principale dans les dispositions , dont on* vient de donner le dévdpppefnent,, e$t absolument contraire aux usages adoptés en France, jusquesà^j^éseiTt. Çarçtna toujours commencé
dans les tems d'élection par Faction de la multitude.
Le peuple , sous les premières assemblées nationales , nommoit des électeurs, et n'avoit plus rien à faire. Le peuple , conformément à la dernière Constitution , nomme des éligibles , et n'a plus rien à faire.
Ainsi le peuple, qui avoit nommé long-tems des électeurs , nomme aujourd'hui des éligibles f et l'opposition de ces deux substantifs a fait croire quêta nouvelle iliéthode étoit le contraire de la précédente ; tandis que les deux ont le même défaut , celui de faire entrer le peuple dans le vague de l'inconnu, en lui demandant des indications multipliées , au lieu de le tenir au précis , en lui déférant , seulement , lé droit de choisir entre un fort petit nombre.
Aussi , ne sachant comment s'acquitter dé la première de ces deux missions , il signe, comme il l'a toujours fait,
( i34 ) dignorance ou d'incertitude, la première liste quun intriguant accrédité lui propose.
Il ïien sera pas de même, si , dans le cours d'une élection solennelle , qui éveille tous les esprits , vous finissez par inviter la majorité des Citoyens, à faire un choix entre cinq Candidats. La question alors se simplifie , elle paroît encadrée dans un petit espace : il n^ a plus d'équivoque ^ et chacun pouvant écouter, pouvant sur -tout retenir ce qu'on dit de ces Candidats , Thomme le plus étranger aux affaires acquiert une sorte d'opinion à lui , un intérêt au moins à sa propre action.
Enfin , dès que la fonction , laissée au grand nombre , ne pourroit jamais être l'occasion d'une erreur dangereuse, on auroît trouvé le moyen d'unir , sans aucun inconvénient, la majorité du peuple à la chose publique ; de l'unir de jnême à l'esprit républicain , à l'esprit
dont on a besoin, dès qu'on veut une République.
Cependant , pour ce simple chpijt entre cinq Candidats, et quiseroit déféré à toutes les classes de la société , excepté la dernière, jevoudrois encore leur ménager un guide, mais qui ne gêneroit en aucune manière leur libre arbitre.
Je suppose que les Officiers municipaux fussent mis en autorité par un choix civique , et avec les précautions qui seroient adoptées par la Législature; je verrois alors dexl^ convenance à leur accorder une mission particulière.
M Et je les autoriserois à faire les » premiers une élection entre les cinq » Candidats présentés par l'assemblée 1» d'indication , et à mettre , au bas de » la liste, le nom du Citoyen , qui aun roit obtenu la majorité de leurs suf- » frages».
Cette inscription, cette dëclaration de leur part, seroient un renseignement utile offert à la partie des votans , qui n'auroient par eux-mêmes aucune des notions propres à fixer leur choix; et Ton empêcheroit , ainsi ^ qu'ils ne cédassent trop facilement aux brigues et aux sollicitations de l'intérêt personnel.
J'ajoute que la, petite prérogative > accordée aux Officiers muriicipaux , relèveroit leurs places , et les feroit rechercher par des hommes d'une classe un peu plus distinguée , qu'elles ne le sont aujourd'hui dans les campagnes.
ît me reste à parler de Tâge néces* saire , pour jouir du droit de suffrage dans toutes les nominations.
Je le fixerois à vingt-cinq ans ; c'est un moyen de diminuer naturellement le nombre des Citoyens , appelés à se mettre en mouvement aux époques des élections nationales : et qui pourroit se
( i37 ) plaindre d'une privation , dont chaque jour rapproche le terme?
Il importe , d'ailleurs ^ dans une République, qu'on ait une juste notion du prix de la liberté , avant d'être admis à aucune fonction publique; et cette notion ne s'acquiert qu'à l'époque de la vie , oîi l'on cesse de considérer la liberté , comme un simple affranchissement ; et où l'on commence à découvrir s^^ rapports intimes avec la sûreté des fortunes , avec la garantie de tous les genres de propriété.
Je voudrois , cependant , faire une distinction en faveur des hommes mariés, et je leur donnerois , à tout âge, le droit de suffrage ; ce seroit une dis.
tînction favorable aux mœurs , et d'accord avec la politique i car on est , d'un degré , plus Citoyen , lorsque , par le mariage , on étend ses rapports avec la société; lorsque, par cette union , on s'associe , pour la première fois peutêtre , aux idées de l'avenir.
Corps Législatif.
• Il seroit composé de deux Cham- •> bres , examinant séparément les lois , n et les validant par Tunion de leurs >» suffrages ; sauf^ toutefois, la part qui f» seroit attribuée dans la Constitution ^ au Pouvoir Exécutif» et dont nous parlerons, en indiquant les prérogatives^ qui doivent appartenir à ce Pouvoir,
J'ai déjà eu l'occasion, dans mes précédens ouvrages politiques, j'aî eu, dis- je ^ l'occasion , comme beacoup d'au- .tres , de faire sentir les dangers inséparables d'une délibération unique et décisive, attribuée à une seule assemblée ; et me croyant dispensé de reve- ^ nir sur la même question , je n'employerai pas du tems , à développer une vé-^ rite , qui semble aujourd'hui généralement reconni«s.
II faut avoir le goût des révolutions, pour la rejeter cette vérité ; mais lorsqu'on divise le Corps Législatil* en deux Chambres , on ne doit pas altérer la considération de Tune en particulier, en l'astreignant à manifester , par des expressions monosyllabiques, son assentiment ou son opposition aux lois nouvelles , et en lui interdisant de faire jamais aucune proposition , au nom du bien public. On doit encore moins , par une idée inverse , réserver à cette chambre une faculté , qui lui permette de sortir tout-à-coup de son état passif, pour mettre l'existence de l'autre en péril (*).
C'est donc, nominativement^ la Constitution de l'an trois , » qu^il faut éviter de prendre pour modèle, enor-
C'^) Voyez le Décrei du ComeU des Anciens dn i8 Bnimaiwan liwt*
( Ho )
g^anîsant les deux sections du Corpa Législatif^ en déterminant leurs fonctions , en fixant leurs rapports mutuels.
Il importe , aussi ^ de rendre égalçg les deux sections du Corps Législatif, et de balancer la puissance , que doiineroit à Tune le plus grand nombre de Citoyens , dont elle seroit composée , en accordant à l'autre quelques prérogatives particulières.
Jk ne distingueroîs pas les deux sections du Corps Législatif, comme on le fait en Amérique , sous, le nom de Sénat, et sous le nom de Chambre des Représentans ; car Tune et l'autre , dans mon plan, seront composées de Représentans ou Députés de la Nation , et leur investiture auroit la même origine.
Je voudrois , de plus , faire usage du mot de Sénat ou Sénateur , dans la formation du Pouvoir Exécutif; ainsi, sans mettre une grande importance aux dé-
signations que je préfère, a je donne- 99 rois à la section la plus nombreuse du 99 Corps Législatif le titre de Grand Coijm 99 seil National , et à la moins nombreuse 99 le nom de Petit Conseil National n.
Législatif reyiendwit au même, mais National me semble plus imposant et plus républicain. On verra , d'ailleurs, que je me p^ropose d'attribuer au Petii Conseil quelques fonctions étrangères à la Législation.
Kien n'empécheroit, au reste, que les individus ne prissent le titre de Législateurs au Grand Conseil^ de Législateurs au Petit Conseil»
Gr^nd Conseil National
. >i Cinq Cîtpyens , pris dans cha-^ » cun des Départemens , formeroient » le Grand Conseil National n,
Ceserpit en tout, aujourd'hui, cinq à. six cents personi^es.
iîL*itECTioN se feroît, selon le m mode que nous avons indiqué , dans • la section précédente.
n O N ne seroit pas éligîble , avant v Yàge de vingt-cinq ans»
» VitECTiom des Députés au Grand » Conseil National auroit lieu, tous les i> cinq ans , à une même époque ; mais w on pourroit indéfiniment élire de nou- » veau les mêmes personnes».
Je donne la préférence à une élec* tîon universelle , parce que cette élection réglée avec prudence, et conformément aux dispositions indiquées dans la section précédente , seroit , à coup sûr, très-paisiblé ; et il y a de la convenance au retour éclatant de certaines époques 9 <[uî servent à ranimer, ou ï solenniser l'esprit républicain.
Les hommes du Peuple ont besoin
< 143 ) d'être rattachés à l'intérêt social par une grande circonstance ; et une petite élection qui se feroit , tous les ans , leur paroîtroit monotone , et ne fixeroit pas leur attention.
Tant mieux, dira-t-on peut-être, si le peuple oublie , qu'il est en République ; mais , avec cette opinion , il vaut mieux n'avoir point de République , le moyen est plus simple , et va directement au but.
Il faut , selon moi , toute autre chose»
L'esprit républicain doit accompagner la République ; mais on en préviendra les écarts , par de sages réglemens , par une bonne Constitution , ce qui n'a jamais existé depuis la révolution.
Au reste, le Corps Législatif, lui-^ même, a besoin d'être réveillé , de tems à autre, par une époque solennelle, par une époque, où toutes les élections je reprennent ; et pourtant le renouvellement n'auroitjamais lieu complètement; car un grand nombre de Députés se^ roient réélus.
La langueur est mortelle dans une République j il faut s'en préserver par dessus tout ; car , lorsqu'une pareille association, politique n'est animée, ni par une affection d'instinct pour une belle chose , ni par un hommage continuel et réfléchi à l'heureuse uniqp de l'ordre à la liberté, l'esprit public est à moitié perdu 9 et la République avec lui : on ne voit plus alors qu'une machine compliquée , où l'on appercevoit auparavant une organisation pleine de vie , et l'on est prêt à vouloir de préférence le rapide éclat du despotisme.
Qu'on prenne garde , aussi , à un inconvénient , résultat fréquent des élections partielles. C'est un quart, un cinquième de nouveaux Députés , qui viennent se mêler à une grande majorité, formée par les anciens. Il faut, donc, qu'ils se plient à l'opinion en règne dans l'assemblée; et si cette opinion étoit
ardente,.
ardente , comme il arrive clans les tems ae parti , les Citoyens , ( entre les nouveaux venus ) à qui Ton supposeroit des sentîmens contraires , verroient leurs titres d'élection , longuement , rigidement, examinés et contestés ensuite , sans aucun motif suffisant.
Enfin , et il n'est pas indifférent de le remarquer ; si Ton renouvelloit le Corps Législatif^ partiellement , et en raison , par exemple , du cinquième tous les» ans, on n'auroit, chaque fois ^ qu'un Député à élire par Département, au lieu d'un Député par Arrondissement , comme le permettroit un renouvellement tous les cinq ans; les choix deviendroient plus vagues, le dépouillement des suffrages plus compliqué.
Ainsi donc , nous dirons :
Un renouvellement , tous les cinq ans, avec liberté de réélire.
Cinq Députés à élire , à la fois , par Département.
( 148 ) feroît circuler parmi le peuple, la Cham^ bre des Pairs seroit perdue.
Cest, donc, jsous un aspect auquel on ne prend pas garde , qu'il faut louer cette condition de propriété , et de propriété importante en fonds de terre , imposée aux Candidats Parlementaires; au lieu d'y voir uniquement le gage d'un intérêt à la chose publique : car le simple particulier qui s'entretient , lui et sa famille , avec cent livres sterling de revenu dans la dette publique , connoît aussi cet intérêt social et s'unit par ses vgeux à la prospérité nationale.
Tout est donc bien en Angleterre,:
Une Chambre Législative, composée d'hommes au-dessus de la classe commune des Citoyens, et placée près des Pairs du Royaume ; et ceux-ci , près du trône. Les distances politiques. sont parfaitement observées ; ef ces proportions , * ces i^apports, constituent la force du Gouvernement.
Maïs aucune des règles, indispensables dans une Monarchie , ne peuvent ^'appliquer à un Etat Bépublicain, à un Etat sur-tout, où l'on a tant lait, que Tëgalité absolue est sa devise politique. Il n'y à plus d'accord à soigner entre les rangs ; il n'y a nulle harmonie à établir entre le Prince et les grands Seigneurs héréditaires, entre ceux-ci et les Représentans temporaires de la Nation. Tout est sur la même ligne dans une République , où il n'y a pas de Roi, comme en Angleterre , de nobles comme à Venise , et d'aristocratie même bour* geoise, comme dans les petites commu-^ nautés politiques; et moins encore de patriciat , ainsi que dans la vieille Rome.
Il ne faut proposer à une telle R^u- ^ blique , que les séparations nécessaire»' au maintien de l'ordre public.
Je regarde, comme telles , les distînc-^ tiens et les gradations, que j'ai iritrodtiites dans l'exercice du droit d'élection.^
( i5o ) Elles vont au même but, qu'une obligation de propriété imposée aux Législateurs. En effet, lorsque la présentation des Candidats se feroit par une assemblée , composée de Citoyens, payant à l'Etat deux cents francs , au moins , de contribution directe , il n'y a nul doute que son choix tomberoit sur des hommes d'éducation, et c'est-là tout ce qu'il faut.
La nécessité d'une preuve de propriété n'a jouteroit rien aux conditions, que j'ai indiquées; et pourtant elle auroit quelques iruçonvéniens. Il faudroit examiner l'existence de cette propriété, et en discuter la juste mesure ; on perdroit beaucoup de tems , et l'on introduiroit.
un sujet de co^ntrpverse , qui , de la preipière assemblée électorale , passeroit à la second^, et peut-être au milieu du Cprps Législatif.
Enfin; il importe que l'accès aux fpnctions publiques ne soit pas fermé
( i5i ) par la loi même aux hommes sans fortune; mais qui peuvent être utiles à la Patrie , ou par leurs talens , ou par leurs vertus-
Il vaut mieux dans une République ^ soumise aux loix (Je l'égalité, s^assurer du degré de fortune des électeurs , que du degré de fortune des élus. On s'habitueroit en peu de tems , à considérer la condition de propriété exigée des électeurs , oii plutôt des premiers indicateurs , selon mon projet, comme une simple caution de leurs lumières , et des intérêts divers, qui appellent à connoître les hommes. Les électeurs^ de plus, ne recevant aucun appointement, exciteroient ' peu Fenvie ; et la courte durée de leur autorité la feroit oublier en peu de tems. Mais les élus seroient toujours en vue ; les élus concourroient à la confection des lois; les élus auraient du crédit et des émolumens, plus ou moins considérables; et leur fortuna
( i52 ) qui , dans Tesprit du Législateur , auroit été simplement la conditio^fi de leur élévation'^ en paroîtroit bientôt le motif:
on se hâteroit de crier à Taristocratie de la richesse , et de nouveau toutes les idées se confondroient. Et n'auroit-on pas plus de moyens que jamais d'être écouté, lorsque la révolution a si fort séparé la richesse , de Téducation et des manières? et j'ajoute que les Citoyens , éligibles , comme en Angleterre, à la faveur d'un revenu de 3oo ou de 600 livres sterling, ne voudroient pas, eux-mêmes, être classés, être mis en vue; et s'ils dévoient l'être, ils préféreroient l'obscurité aux honneurs de la Législature; ils la préféreroient , intimidés comme ils le sont , encore aujourd'hui , par de tristes souvenirs.
Je reviens donc à dire et à penser , que la manière dont j'ai fait usage çle la propriété, dans les, élections , est , peut-être, ce qu'il y a de plus sage, et de plus analogue aux choses connues.
On n'aura ni trouble, ni mécontéhtement , ni mauvais choix; et, pourtant , les élections ressembleront à un vœu national^ d'aussi près que le maintien de Tordre le permet.
Emolumens.
Les membres de la Chambre des Com- .
munes , en Angleterre, ne reçoivent* aucune indemnité. On n'a pas besoin ,.
d'attribuer des emolumens à des hommes, * qui, pour être éliis,.donnent la preuve d'une propriété importante.
Nous avons montré ,que cette condition de propriété servoit, avec beau-, coup de convenance et d'utilité, à assu-, rer une proximité d'état et de considération, entre la Chambre des Pairs et la Chambre des Communes; et, sous ce point de vue y il importe, de même, que les Eeprésentans temporaires de la Nation ne soient pas payés., près des Pairs qui ne le sont pas. <
( ï54 ) Maïs, comme nous Pavons déjà fait observer, on ne peut tirer aucune induction de ces circonstances , pour fixer les rëglemens , applicables à une République, dont la condition première est Tégalité. Et dès qu'on y rejeté la distinction des richesses , comme toute aur tre différence d'état , on ne doit pas réserver les places de Législateurs aux possesseurs d'une grande fortune , à ceux-là seuls, qui pourroient servir longtems la République,, sans aucune récompense pécuniaire.
- Il suit de ces réflexions, qu'un traitement convenable doit être attribué' au Corps Législatif : «f et je le fixerois ^^ à douze mille francs^, pour les Dépu- '>' tés aux deux Conseils, indistinctement.
Petit Conseil National
ff Ck Cbnsi^l seroit composé de cent , n à cent-vingÇ Députés, autant qu'il y w aura de Départemens.-
w L'âge nécessaire , trente ans, et auyy dessus.
» Le G}nseil entier seroit renouvelle 9» tous les dix ans ; mais les mêmes per-, j> sonnes seroient rééligibles indéfini-:
w ment.
V Le choix des Députés se feroit, w comme le choix des Députés au Grand w Conseil, à quelques légers changeyy mens près, dont nous donnerons Tin- >' dication n.
Offrons , d'abord, un petit nombre de réflexions générales, sur les dispositions que nous venons d'énoncer.
J £ ne propQse pas de faire élire les Membres du Petit Conseil , par les Dé- .
pûtes au Grand Conseil National. Ce mode 9 cependant , seroit je plus simple ; et l'on pourroit justifier sa légalité, puisque les Députés au Grand Con* seil auro^nt été nommés par la Na-
tion ; mais deux raisons graves combattent cette idée.
L'une , qu'il importe à la considération du Petit Conseil, d'exercer des fonctions pareilles à celles du Grand Conseil , avec le même titre d'investiture , le vœu direct de la Nation.
L'autre , que les Députés au Petit Conseil , devant être rééïigibles , ils craindroient de combattre les opinions du Grand Conseil ; ils seroient retenus de le faire , par un motif particulier ; et'ils perdroiëht ainsi l'indépendance, dont ils ont besoin.
Ne faudrôit-il pas, me .suis -je de* mandé , ne faudroit-il pas , en reconnoissâftt le prix de cette indépendance , l'étendre ;"jtoques à l'affranchissement du désir de ^ piaille"' au peuple',' et rendre ; alors, inamovibles les Députés de t'uh des- déiix Conseils, et du moins nombreux , dç préférence } Ils représenterôieht *ainsî là raison invariable.
( i57 ) cette noble suprématie , et qui vaut-bien les vœux inconstans de la multitude.
Je trouve cette remarque digne d'attention; et j'ajouterai que la perpétuité, sans aucune altération de la Chambre Haute en Angleterre , est certainement , entre beaucoup d'autres , un de ses mérites politiques. Qu'on y prenne garde, néanmoins ; c'est à cause de l'éclat per* manent de la Pairie, que les hommes revêtus de cette dignité conservent leur autorité dans l'Etat ; qu'ils la conservent , sans aucun assentiment positif et renouvelle , de tems à autre , par la Nation.
Mais, au milieu d'une République , oîi il n'existeroit aucune dignité héréditaire, aucun rang transmissible ; oh l'on auroit perdu jusques à l'habitude des distinctions , on se lasseroit bientôt de voir un nombre de Citoyens , égaux en tout aux autres, exercer pendant toute leur vie lès fonctions de
( i58 ) Législateurs; et la gifande assemblée , placée près d'eux avec la même distinction , sentiroit fortement la supériorité que lui donneroit une élection récente, une investiture nouvelle; et le Petit Conseil seroit infailliblement subjugué par le Grand.
On verroit , de plus , qu'une assemblé? , dont les membres seroient à vie, se rempliroit insensiblement de vieillards , ou d'hommes âgés , qui deviendroient foibles , timides , et obséquieux envers le Pouvoir Exécutif par l'intérêt de leur famille.
On remédieroit, en partie, à ce dernier inconvénient , en fixant un âge , oîi la carrière des Députés au Petit Conseil finiroit nécessairement. On Tavoit fait , une fois, dans un des Etats particuliers de l'Amérique ; et j'ignore si ce règlement subsiste encore. Je ne saurois conseiller une telle institution ; il y a une sorte d'immoralité à ce témoignage pu-
falic d'indifférence pour les services passés et de négligence envers la vieillesse.
Je crois, donc, qu'au milieu de diverses difficultés, j'ai saisi le point de raison , en proposant de soumettre à un renouvellement les membres des deux Conseils ; mais de fixer ce renouvellement , à dix ans de distance , pour rélection des Députés au Petit Conseil National , et à cinq , comme je l'ai déjà dit , pour l'élection des Députés au Grand Conseil ; ainsi , de droit ,, les membres du Conseil le moins nombreux resteroient deux fois 'plus de tems en fonction.
jy Leur élection se feroit à la même p époque de l'année que l'élection des i> Députés au Grand Conseil National ; » et l'on suivroit pour les deux choix
V une marche semblable, à une drffé-
V rence près, que je vais indiquer ».
On nommeroit,à la fois, cinq Dé-
' ( r6o ) pûtes au Grand Conseil , par Département ; ce seroit un , par Arrondissement ; ainsi , Topération pourroit s V chever dans l'intérieur de chaque Arrondissement , comme nous Tavons expliqué* " Mais , pour le Petit Conseil , » il n'y auroit qu'une personne à nom- » mer , par Département ; ainsi les pre- V mières assemblées de propriétaires , i> appelées dans les cinq Arrondisse- » mens , à indiquer des Candidats , n'en » nommeront qu'un chacune.
» Ce seroient, également , cinq Can- »> didats à présenter au Peuple, c'est- )> à -dire , à tous les Citoyens admis au » droit de .suffrage, et dont j'ai dbnné i> la désignation , en parlant des Dép pûtes au Grand Conseil.
» Les Officiers municipaux, en pujï bliant dans leur ressort les noms des » cinq Candidats , désigneroient , en w même tems , leur vote de préférence.
» Les registres de scrutin de chaque
Commune
( ï6i ) 9> Commune seroient adresses à la Corn- >» mission de rassemblée d'Arnondisse- « ment , qui feroit le dépouillement du n nombre de voix, données à chacun w des cinq Candidats » .
Jusques-là , il y auroit le même nombre d'opérations , que pour la nomination relative au Grand Conseil National*
Il en faudroit une de plus , ce seroit le rapport de chaque assemblée d'Arrondissement , sur le résultat des scrutins de ses Communes.
4< Ce rapport se feroit par trois Dé- » pûtes de chaque assemblée d'Arronn dissement , réunis au Chef-lieu du Dé- « parlement , et , qui , d'après la suppu- V tation des cinq rapports , proclamej> roient lé nom du Député au Petit » Conseil National».
Cette opération , de plus , seroit fort simple, et n'auroit lieu que tous les dix ans.
J'ai fixé Pélectîon des Députés au Petit G)nseil , à la même époque de Tannée , que Télection des Députés au Grand Conseil y Tune tous les dix ans, l'autre tous les cinq ans; afin d'éviter, ainsi , la multiplication des rassemblemens dans les diverses parties de la République.
>' Les deux G^nseils , néanmoins^ ainsi w renouvelés , n'entreroient en fonction 1) qu^à deux ou trois mois de distance , n l'un de l'autre ; et je voudrois y parw ticulièrement , que les Députés au w Petit Conseilfiissent encore réunis , n sans aucun changement , lorsque les » nouveaux Députés au Grand Conseil >) s'installeroient n .
Le but de cette disposition seroit de prévenir l'introduction , au même moment , et dans les deux Conseils , à la fpis, des Députés d'élection récente; car l'on auroit une garantie , de plus du maintien de l'ordre , si le Petit Conseil étoit , encore, composé de Députés
en autorité depuis long-tems , à Tépoquç oîi les nouveaux Député^ au Grand Conseil remplaceroient les. anciens*
Fonctions des deux Conseils , et leurs rapports ensemble.
Le consentement des deux Conseils seiroit nécessaire à la confection des lois« Nous lavons déjà dit.
. w L'initiative , pour la proposition des i> , lois , n'appartieiidroit exclusivement n à aucun des deux Conseils ».
; Pourquoi donneroit-on une préférence si importante , à Tun des deux Conseils , puisque tous les deux > dans mon plan , seroient nommés par la Nation >, tien^roient leurs pouvoirs au même titre?
Cependant, on devroit empêcher que les deux Conseils ne s'occupassent concuremment d'un même objet , et , sûrtout, qu'ils ne rédigeassent en projet
de loi leur délibération, ce seroit la source probable d'une rivalité, d'une division d'avis , auxquelles Tamour-propre s'associeroit , et il en naîtroit de la mésintelligence.
J'adopterois donc le partage suivant.
a Le Grand Conseil National déliw béreroit , le premier , sur toutes les w matières d'ordre public, sur tous les » intérêts de l'Etat, excepté les finanw ces; taais le Petit Conseil auroit le ^> droit de l'inviter à porter son atten- » tion, sur tel ou tel sujet en particu- » lier , et il feroit connoître les motifs » de sa démarche. Le Gquvernement « jouiroit du même droit , et il auroit » la liberté particulière d^accompagner w son message d'un pla n complet , et )> rédigé même en artjicles , s'il le juw géoit à propos.
» Enfin , ^ et je ne parle point encore » des finances ^ lorsque le Grand Con- ^ seil , selon son droit , auroit fait un
( 1^5 ) r^ projet de loi , et lorsque le Petit Conw seil y auroit acquiescé , ce projet den vroit être porté au Sénat Exécutif , » qui y donneroit le dernier compléw ment par sa sanction ; mais son droit jï de refus devroit être limité de la
V manière suivante v.
Et , ici , je propose une imitation exacte de la Constitution Américaine.
« Je supposerai donc , que le Gou- » vernement , recevant une loi passée lî aux deux Conseils, la désapprouvât, la
V jugeât contraire au bien de TEtat ; il ii enverroit ses observations aux deux » Conseils qiii seroient tenus de les exaw miner , de les discuter , et de remet- >» tre ensuite en délibération, la loi proi> jetée ; mais , pour forcer le Gouvern hement à la sanction de cette même n loi , il faudrait que dans Tun et l'autre i> des Conseils , les deux tiers des Déi}3putés Feussent approuvée de nou- », veau I).
Nous avons déjà rapporté, sur le même «ujet, l'exemple de l'Amérique , et Von sait que^ dans toutes les Républiques, soît de Tantiquité , soit des tems modernes , îe Gouvernement a concouru à rétablissement des lois, ou par son initiative, ou par son assentiment , ou par une association active et modifiée de différentes manières.
La Convention Française a mis en avant , pour la première fois , le système d'une séparation absolue entre les deux Pouvoirs ; il en est résulté tout ce que nous avons vu (*).
Le danger d'un pareil système seroit , en tous les tems , de rendre le Gouvernement indifférent aux lois et aux principes qui constituant Tordre public , et de l'engager à mettre toute sa confiance dans les inquisitions et les rî-
(*) Un jugement anticipé sur* ce point , et justifié par l'expérience, se trouve dans le livre de la Rcvoluiion Française, par M. Necker.
( ï69 ) gueurs du despotisme. On le réduit aU Pouvoir Exécutif, il ne voit , il n'estime que ce moyen politique ; et comme la guerre est Tépoque de la vie des Nations 9 où les lois sont le plus en silence et en tespect devant Faction , c'est la guerre que voudra par dessus tout ce Gouvernement , qu'on a rendu étranger à la Législation , et à qui l'on n'a pas laissé sa part de réputation dans les ^ vues générales de bien public; et si, au milieu des pompes de son autorité, entouré de ses gardes., orné de son costiime , il voit de modestes Députés du Corps Législatif lui annoncer le décret , dont l'exécution lui est déférée, lui apporter, hii décrire sa tâche, ce contraste l'irritera ; et il ne tardera pas \ songer , avec les siens , à tous les moyens d'affranchissement qui naissent du droit , ou du pouvoir de commander à la force armée.
• Les différentes réflexions, qu\>n vient de faire , ont toutes pour but de montrer davantage la convenance , et la nécessité d'attribuer au Gouvernement un droit d'inspection sur les délibérations du Corps Législatif; mais un droit , mitigé d'une manière prudente et réservée.
^Nous venom maintenant aux lois de finance , aux lois qui concernent essenr tielleinetnt les impôts et les emprunts.
Nous ne vaudrions pas associer le Gouvernement à ces lois , par un simple droit d'assentiment ou de rejet , comme nous l'avons proposé pour toutes les lois d'ordre public; mais nous lui attribuerons^ exclusivement , le droit d'initiative; droit placé, avec beaucoup* de convenance , entre les mains de l'administration suprême, qui , seule , corinoit parfaitement les besoins et les ressources de l'Etat , qui , seule , doit s'en occuper sans cesse.
( 171 ) Ce seroit doiic le Gouvernement . qui proposeroit les lois de .finance , et qui les adresseroit au Petit Conseil; et> si ce Conseil les approuvoit , il les transmettroit au Grand Conseil, pour ob-; tenir son assentiment.
Il en feroit de même à Tégard du tableau général des recettes et des dé-^ penses de l'année révolue $ qui devroit d'abord être adressé au Petit Conseil ^ ainsi que l'état spéculatif pour la si^vante.
Cette initiative , accordée au Pouvoir Exécutif pour les lois de finance , est parfaitement conforme à Tordre des choses et à l'intérêt social. Le Gôur' vernement , ainsi que nous l'avons déjà dit , est seul en état de former en détail un premier plan de dépenses pour l'année , et il a plus de données aussi^ sur les divers moyens de recettes et, d'économies ; il en a de même , et av^ certitude , sur l'étendue des ressources^
que peuvent offrir le recouvrement des revenus arriérés et un usage contenu des anticipations. On peut juger ses idées et ses appréciations, mais les- notions élémentaires doivent venir de lui.
Enfin , et c'est ici l'occasion de le répéter, toutes les prérogatives attribuées au Gouvernement dans une République , supposent toujours une sage organisation du Pouvoir Exécutif, et un moyen de garantie contre ses fautes et contre son ambition. On jugera bientôt si j'ai pu atteindre ce but ; mais , avant de terminer le sujet que je traite dans cette Section^ la forme et les droits du Corps Législatif, je dois aller audevant d'une observation.
On demandera pourquoi je fais adresser lès lois de finance au Petit Conseil , en' premier lieu, plutôt qu'au Grand Conseil. C'est le contraire, ajoutera-ton peut-être, de ce qui se pratique en
Angleterre, oîi toutes les lois de fw nance émanent toujours de la Chambre des Communes , pour aller de^là à la Chambre Haute. i
La réponse est facile,. et chacun la fera. Il n'y a des hommes nommés par la Nation, que dans la Chambre des Communes ; Tautre Chambre est composée , en entier , de Pairs héréditaires :
ce rapprochement motive à lui seul la prérogative dévolue , par Fusage , à la Chambre des Communes. Mais cet exemple de TAngleterre ne peut s'appliquer à un plan de République , oii les deux Conseils Législatifs doivent être nommés par la Nation de la même manière^ Il nY a plus alors qu'à décider, si le premier examen des lois de finance , des lois qui se rapportent à des détails de recette et de dépense , ne doit pas être attribué au Conseil le moins nombreux; à un Conseil dont les Députés, à la faveur d'une plus longue carrière poli-
< ^74 ) tique, ont pu acquérir les notions comparatives dont Tesprit seul , sans Texpérience, ne s^empare jamais qu'imparfaitement.
: Il en est tout autrement des lois d'ordre public , et les mêmes réflexions ne sY appliquent pas* Il y a de la convenance pour celles-là, à les soumettre d'abord aux Députés , qui ont le zèle des nouveaux venus , le zèle même de la jeunesse ; et qui rapportent de chaque Département des idées plus vives sur les besoins du peuple , sur l'honneur national et sur la liberté.
La durée et V ajournement des Sessions du Corps Législatif.
• Lr Corps Législatif doit, être réunie doit rester assemblé beaucoup plus longtems dans une véritable Bépublique, et dans une Képiji)lique soumise aux lois de régalité, que dans une République aris-
( 175 ) tocratique, OU dans une Monarchie ; et beaucoup plus long-tems aussi que sous un Gouvernement ressemblant , du plus au moins , au dernier ordre politique établi en France.
La raison en est simple. Ces sortes de Gouverneraens ont un Pouvoir Exécutif très-fort , et rendu tel , ou par une vieille habitude de respect envers des Patriciens revêtus de Tautorité première, oii par une soumission sans bornes de la part de la force armée.
Un Pouvoir Exécutif , avec Tun. ou l'autre de ces deux appuis , et avec tous deux quelquefois , n'a pas besoin de s'aider d'une autorité collatérale. Mais, dans une République, où aucune distinction de rang n'est admise ; et où l'on veut encore , que la force constitutionnelle du Gouvernement assure l'ordre^ sans mettre en danger la liberté, il faut Jui donner une assistance , en accord avec deux intérêts ég^alement chers aux
(176 ) Citoyens : or , aucune ne remplit mieux cette condition que la séance habitueUe du Corps Législatif , auprès de l'Administration ; et , en parlant ainsi ^ je suppose ce Corps Législatif nombreux et composé de Députés de la Nation.
Les opinions, qui émanent d'un pareil foyer, obtiennent un assentiment universel , et subjuguent la foi ; vérité qu'on ^roit éprouvée constamment et dans toute son étendue, pendant la durée de la République, si le Directoire et les .Conseils ne s'étoient pas livrés , de bonne heure , à des passions dont la violence a dérangé le cours naturel des choses.
Cependant, au milieu même d'une République fondée sur-^Fégalité , et où Ton auroit encore circonscrit, avec prudence, les prérogatives du Gouvernement, la présence continuelle du Corps Législatif cesséroit d'être nécessaire, si des hommes estimés étoient à la tête des
, affaires ,
affaires , si la confiance publique leur înspiroit *dû. courage, leur donnoit de la fermeté.
Il seroit à souhaiter que Tinterruptioii des séances • du Corps Législatif parût souvent sans danger; et, pour condition , il faudroit que les Députés de la Nation laissassent derrière eux au Gouvernement,, des hommes honorés et des hommes , en mêine tems , je n'ai pas besoin de le dire , des hommes dont ranibition ne parût pas suspecte.
Je crois donc, à la suite de ces différentes réflexions , qu'une Q)nstitution Républicaine ne doit pas fixer la durée des sessions du Corps Législatif. Il est plus sage de soumettre cette décision aux tems et aux circonstances , et de la faire dépendre , par conséquent ,. d'une délibération de l'Assemblée représentative.
' . » La Constitution peut ordonner, « que cette Assemblée sera de droit
( ^78 ) w réunie à telle époque , et qu'elle pren- V dra des vacances ^elon sa volonté; » mais en établissant seulement , pour ^ condition constitutionnelle , que cette » volonté seroit la même dans les deux 9J Chambres.
Pouvoir Exécutif.
Il est une question qui doit être traitée la première, en s'occupant de l'organisation du Pouvoir Exécutif; elle aura pour but de, déterminer , s'il vaut mieux que ce Pouvoir soit transmis à un homme seul , ou qu'il soit délégué à une Administration collective.
On perdroit néanmoins son Yems en vaines paroles , si l'on faisoit aujourd'hui cet examen d'une manière générale , sans tenir aucun compte àes cir* constances particulières à un pays , particulières à une Nation.
j^renons donc^ tout de suite , la ques*
.(^79) tîon sous le rapport qui nous occupe, et rapportons nos réflexions à la France^ à la France constituée en République et soumise au principe de Tégalité ; en JRépuWi^ue sans Patriciat , saijs droit de naissance , sans aucune des distinctions héréditaires qui donnent de Tautorité, ou qui en fayorispnt Fexercice,
Enfin , transportons-nous encore au milieu de trente millions d^hommes réunis en corps de Nation, sous une seule autorité^ sous un Gouvernement, un et indmsible ; transportons-nous, de plus, au milieu d'un pays , dont les intérêts sont variés en proportion de ^a situation politique ef commerçante , en proportion de se$ richesses et de son vieil âge; au milieu encore des flots d'une opinion qui reprendroît toute son activité , toute son inconstance , du moment oui elle ne seroit pas réprimée.
Quel homme seul , un simple Citoyen , pourroit répondre à de telles circons-
tances , pourroit remplir cette immense tâche ? Quel homme seul , un simple Citoyen , pourroit exceller tellement en esprit , en talens , en caractère , en manières , pour être jugé digne d'être le premier dans une République telle que la France , d'être , à lui seul , le Gouvernement dans un Etat libre oîi il y auroit (Jes Juges partout, et des Censeurs, et des Orateurs, où il y auroit encore plus de jaloux ? Et Bonaparte ! C'est un coup de dpz dans l'histoire ; et pourtant , comme premier. Magistrat d'une véritable République, on auroit eu peutêtre à se plaindre, non de ce qui lui manquoit , mais de l'excédent de ses facultés. Qui sait, s'il ne falloit pas à la rapidité de sa vue , à Tactivité de son génie, une autorité dictatoriale? Et gui sait , si son caractère ne se seroit pas trouvé gêné et comme serré entre des lois fortement républicaines', et au milieu d'une opinion laissée à sa pleine li)3erté ?
Je réponds à un autre exemple. Le Président du Congrès Américain ! Il est seul dépositaire du Pouvoir Exécutif; et, avant de préférer cette unité à une Administration collective, la question fuf long-tems débattue, et les avis furent partagés. Il n'est pas «ûr même que Je résultat de la délibération n'eût pas été différent , ^ Ton n'avoit pas eu sous ta main un homme absolument nécessaire à la République naissante- de TAmérî- ^-qùe 5 et fait exprès pour elle. Chacun nomme ici W^ashington.
Je m'étendrois trop^ si je discutais les motifs qui ont déterminé les Commissaires Américains, à proposer Fattril)ution du Pouvoir Exécutif à un seul Magistrat. Le tems fera voir si Ton n'a pas ouvert une grande scène de division , par une élection , tous les quatre ans , du Chef unique de TEtat j et le danger s'accroîtra avec le progrès des ri-
chesses en Amérique, avec les nouveaux moyens de faveur, que ces richesses mettront entre les mains d^un premier Magistrat de la République. Le danger s'accroîtra , à mesure que les divers Etats de l'Amérique mettront plus d'importance à élever un des leurs au rang suprême , à mesure qu'ils y tiendront davantage par obstination , ou par esprit de parti.
Laissons -là des considérations , dont l'influence peut être encore éloignée; et , nous bornant au tems préseht , indiquons les circonstances principales, qui rendent tolérable en Amérique l'autorité d'un Chef unique , et qui n'existent point en France.
Convenons, d'abord, que plus la population d'un pays est étendue , et plus on demande de qualités prééminentes à rhémme, qu'on appelle ^eul au rang suprême; ce n'est pas uniquement
à cause de la quantité de juges et de censeurs dont ils est environné , c*est encore , et principalement , à cause du degré de puissance en esprit et en car ractère , qu^exige le Gouvernement de tzht d'intérêts rassemblés ; et je parle d'un Chef Républicain , qui ne peut pas écarter toutes les difficultés^ à l'aide d'une autorité despotique,
La population de l'Amérique est d^ cinq à six millions d'ames; lapopulatioa de la France excède trente mit lions y sans compter les colonies.
Mais une différence, bien plus îm* portante, c'est que l'autorité suprême en Amérique, celle déposée entre les mains du Président du Congrès , n'est pas, comme en France /une autorité une et indivisible, établie sur tout un peuple; c'est une autorité limitée à l'ad* ministration des intérêts communs à dîvers Etats ; or , ces intérêts comtaiins sont néce^airement fort circonscrits. Il
existe » pour chacun de ces Etats, un ^Gouvernement particulier,' une Législation particulière,, et toutes les dispo- Sitîdris -de justice, de police, ou d'ordre'îtttéiieur , en dépendent. : Ainsi , ce n'est' pfeg aVeic les passions ardentes des hdfnniés. , que le. Goùverhiement fédéra* fof est obligé de lutter , ce n'est pas à elles qu'il doit se prendre. Quelle dimi* feùtîôn de tâche !
'^ Ef: déjà , ne voit -on pas qu'au raoliriient-^ où Ton -préfère en spéculation un homme setilf poiir être au gouvernail d'tôiô -'RéptiHlique, une et indivisible, comme là Fmucë, c'est' qùV)n le compose , d'imàginàtioDi, riche • éri .esprit, fin taleiîS: > en.^agesse , èri fermeté,' en ^ahtés ré^^ §t; /imposantes ;: mais^ une Jelle.rëufiyipnjisfe trouve ràr^nént, elle ^'/f^iPuVfiiieiîiCQr^/BioiiîÇi pr^dée des îipmpettes,,<^b reflpp^^^^ petit qerclr oîi. ^es regards^ -se, prouver fi^?*^- Et si Fon yçit naîtrç^.yppMf;. ainsi
dire i lès qualités des hommes'; si on les voit, du moins, se former et s'accroître dans ce grand nombre d'Etats politi<jues, dont l'Amérique est composée y il h^en est pas de même sous un Gouvernement, un et indi\Sfeible^ et où il n'y a d'apprentissage politique qu'au centre de l'Etat. Aussi, dans un tel pays, ce sérpit toujours un Gériéral qu'on appelleroit au timon de l'Etat, si l'oii ré-' abnçoit à une administration collective; et ce ne seroît pas en raison de ses talent, éprouvés: dans le GouvernemenÉ civil , qu'dn feroit choix de lui , mais parce qu'il auroit , au moins, une réputation universelle.
>^ Et ', cependant , ce Gériéral , très-bon pour l'approbation du premier moment ^ èrès-fbbn pour une acelaiiiation spontal aiée, que dévieridroit-ilàu milieu de$ affaires d'une vaste République , d'une République , une et indivisible, que deviendroit-il sans un. talent extraor-
dinaire ? Il faut se montrer de fort près , dans un pays soumis aux lois de Tégalité ; car il n'y point d'ordre aristocratique entre le Chef et le peuple. Qui pourroit alors dissimuler la médiocrité de ses moyens;? on est cherché^ on est vu de partout.
Voilà pourquoi , sous de tels prîn* cipes, et en supposant toujours une Ré* publique véritable , et une République ^ une et indivisible, il faut remettre le Pouvoir d'administration à un Couver* nement collectif ou de plu^urs , à un Gouvernement qui oblige les regards du peuple à se partager , et qui en impose au moins par son abstraction.
On voit , facilement , qu'aucune de ces observations ne peut s'appliquer de la même manière au simple Chef d'une fédération , tel que le Président .des Etats-Unis ; et une autre considération appuyeroit cette vérité.
L'attachement du peuple Américain ^
( ï87 ) d'une nation nouvelle;, aux principes d'ordre et aux vertus sociales, ennoblit à ses yeux un homme simplement distingué par ses qualités morales ; et, à ce titre seul, un Citoyen pourroit, sans étonner personne , se mettre au rang des Candidats , qui aspirent à la plus haute place de la République , tandis que , parmi ^ous , on se couvrirok de ridicule avec une telle confiance. Il faut bien d'autres mérites pour gouverner nos passions, pour les gouverner sous des lois républicaines.
Nous venons de *fixer nos regard»
sur la grande distance des moyens , des talens nécessaires à un Chef des Etats fédérés d' Açiérique , et des moyens , des talens nécessaires à un Chef de la Répu« blique, une et indivisible , de la France> Nous devons un moment d'attention à un parallèle d'un genre opposé*
On craint, en général , l'ambition des
Gouvernemens , leurs desseins, leur* complots contre la liberté ; et Ton est ramené davantage vers cette idée sou5 un Ppuvoir Exécutif unique , et au milieu d'une vaste République , d'une République j une - et indivisible , oîi toutes lés autorités sûljalternes doivent obéir sans contradiction. Mais un pareil danger ne peut se présenter à Tesprit dans «ne République , où des Etats particuliers , avec leur Gouvernement intérieur, avec leur Corps Législatif, avec leurs Tribunaux , sont partout en pré^ sence du Chef de là fédération.
• Aussi, je le crois, avec tant d'Etats particuliers , avec tant d'Administrations Collectives, il y a voit une convenance en Amérique^, à introduire J'unité quelque part, et à tirer parti de l'espèce de caractère incisif et pénétrant qui lui est propre } • mais ,* ' dans une République où l'autorité fest indivisible, où tout est dis- {^ersé.sdùs elle^ où il n'y a aucune force
( i89 ) de résistance dans les Départemens, le Gouvernement collectif au timon de FEtat, le Gouvernement collectif au rang suprême, se trouye parfaitement indiqué par la nature des chqses.
Appliquez les mêmes idées à une situation différente, et vous trouverez pourquoi l'institution des Assemblée* Provinciales , sous mon premier minis^ tère, étoit en France parfaitement appropriée à Tautorité unique d^un Mo-^ narque.
Enfin, et j'aurois dû, peut-être, commencer par Tobservation que je vais faire. Le Président des Etats-Unis d'Amérique, quoique seul en apparence à la tête du Gouvernement fédéral, a pourtant des co-associés; car le Sénat entre , à beaucoup d'égards , çn partage de l'autorité executive. Il faut son conseil , il faut son consentement , même avec les deux tiers des suffrages, pour
X 19^ ) donner au Président lé droit dexonclore un traité : il faut encore ce consente- ^ment à la simple majorité des suffrages, pour la nomination des Ambassadeurs , des Ministres ordinaires et des Consuls ; il faut ce consentement pour la nomination des Juges de la Cour suprême et de tous les autres Officiers des Etats-Unis, dont le choix n'est pas spécialement attribué au Président par la Constitution.
C'est avec tant de précautions diverses, prises en Amérique, que l'autorité du Président du Congrès, cette autorité nécessaire, pourroît cependant être suspendue par une accusation , ou finir par d'autres causes , sans mettre en péril le repos de l'Etat; mais le terme naturel^ ou inattendu , de l'autorité déposée entre les mains du Chef unique de la France République , seroit , peutêtre, et probablement même, un sujet
d'inquiétude 9 une occasion dé trouble.
£t y en tout , c'est faire une trop grande destinée , que d'élever, par élection, un homme seul au rang suprême, au milieu d'une ^République , une et indivisible^ de trente millions d'ames ; sa vie , alors, est un tout pour l'Etat; et c'est jouer trop gros jeu contre le crime et sa téméraire folie.
C'sN est ^assez, ce me semble, de ' tout ce que nous avons dit , pour écarter de la question l'exemple des Américains; et, reprenant l'autorité de la raison^ nous conseillons de nouveau un Gouvernement collectif pour la vaste République , une et indivisible , de la France; et nous allons entrer dans les détails qui se rapportent à ce principe, •t au titre de la présente Section.
» Je proposerois de confier le Pouvoir Il Exécutif à sept personnes , âgées au i> moins de trente-cinq ans révolus»
( .192 ) Il faudrait ce nombre, pour donner à de simples Citoyens la consistance nécessaire, et pour leur communiquer , en diminutif , ce caractère d'abstraction qui appartient aux réunions, et qui sert à les relever.
. Ce nombre est epcore propre à déconcerter les entreprises ambitieuses con^ tre Tordre établi , et auxquelles tous les hommes en pouvoir sont accessibles.
Enfin, avec les chances de maladie, sept personnes ne sont 'pas trop , au milieu des^intéréts nombreux , et des affaires immenses d'une République telle qiie la France. ,
L'âge de 35 ans révolus me paroît suffisant. On auroit ainsi , probablement, des hommes de 35 à 46 ans; et c'est le tems de la vie , oîi Ton réunit à toutes les forces de Tesprit un extérieur encore imposant.
Il importe^ d'ailleurs, que les dépositaires du Pouvoir Exécutif aient l'espérance
( 195 ) pérance de rentrer dans la carrière , et ' de renouveller leurs engagemens politiques y à la faveur d'une seconde élection. Cette espérance entretiendra leur émulation; et ils rechercheront, avec d'autant plus d'intérêt, l'estime publique.
V Les sept dépositaires du Pouvoir >» Exécutif seroient nommés par le » Corps Législatif, de la manière sul- » vante :
)) Les deux Chambres dont ce Corps j) seroit composé, le Grand Conseil >> National et le Petit Conseil National^ j» se proposeroient mutuellenient , pour j) chaque place vacante au Gouvernei> ment, trois Citoyens pris indistinc-
V tement dans toutes les classes et dans Il tous les ordres de TEtat; et, -entre
V ces trois Citoyens , la Section Légis- >» lative, à qui l'indication seroit adres-
V sée , en choisir oit un.
» Ainsi, la première fois, le Petit
' ( 194 ) n Conseil 9 à la pluralité absolue des V suffrages , proposeroit trois Candidats » au Grand Conseil , qui en choisiroit n un 9 et de même à la pluralité absolue it des suffrages.
n La seconde fois , ce seroit le Grand 1) Conseil qui feroit l'indication , et le M Petit Conseil choisiroit.
Ainsi de suite, alternativement.
On ne peut rien laisser au hasard, quand on choisit , pour les importantes fonctions du Gouvernement , un aussi petit nombre de personnes que sept.
Ainsi , la prudence exige qu'une telle élection ne soit pas attribuée aux assemblées de Département, nonobstant les précautions prises pour en écarter Tesp rit de trouble.
Ce n'est , d'ailleurs , qu'au centre de l'Etat , au milieu de la capitale , oîi Ton peut découvrir , oîi l'on peut distinguer les hommes dignes d'être élevés aux fonc* tiens du Gouvernement, propres au rang, propres aux devoirs, et réunis-i
sant y par Conséquent ^ divers genres de mérite.
Le choix des dépositaires de l'admis nistration suprême sera donc bien placé entre les mains du Corps Législatif^ e^ntre les mains d'une réunion de Députas élus par la Nation; et l'on ap-^ prouvera , je le présume , cette succession alternative d'indications et de nominations établies entre les deux Chambres : on se garantit, ainsi, plus sûrement de la nuisible influence des pré* dilections étrangères au bien public.
»> Toutes les délibérations du Gou- )i vernement se prendroient à la plura^- » lîté des voix ; et dans les momens ac- »» cidentels , oh les délibérais se trouve* » roîent en nombre pair, là voix du n Président fixdroit les opinions, s'il » y avoit partage égal.
I' Le Président annuel ^ auroît le titre 9) de Consul.
( ï96 ) Cest un titre que Bonaparte aura su rendre illustre , dans nos tems modernes , il faut_le conserver; mais, dans mon projet, le même homme ne le portera qu^une année : et je réponds ainsi d'avance , à l'objection qu'on pourroit me faire sur la difficulté de perpétuer un titre , qu'un grand exemple a rendu si difficile à porter.
V Les six autres Administrateurs suw prémes seroient désignés sous le nom n de Sénateurs consulaires.
» Chacun des membres du Gouver- » nement seroit Consul à son rang^
» Ce rang seroit fixé , en raison de f> la primauté d'électioû.
V Chaque année , un des membres du »> Gouvernement , un des sept déposiw taires du Pouvoir Exécutif sortiroit » d'autorité, à moins qu'il ne fût élu I» de nouveau ; mais aucun d'eux ne pourw roit l'être plus de deux fois.
w Je proposerois^ cependant, d*au-
( ^97 ) V toriser iine troisième élection en fa- » veur dte la même personne ^ si, dès w le premier tour de scrutin , elle rëu- »' nissoit les trois quarts des suffrages »» dans les deux Conseils.
Il y a, je le crois ^ beaucoup plus de danger à montrer aux Chefs du Gouvernement le terme prochain de lejur autorité, qu'à leur ouvrir une chance de renouvellement. La première disposition suggère, quelquefois, la pensée de se perpétuer en place , par des moyens condamnables; la seconde inspire une salutaire émulation. J'ôte , cependant, la perpétuité ; et je soumets la possibilité d'une troisième élection à une condition qui annoncerait une satisfaction générale.
Je pense, d'ailleurs, qu'en étudiant dans son ensemble la Constitution dont ja trace le plan , on trouvera qu'aucune autorité^ aucun individu, ne pourront
( Î98 ) donner de Tombrâge avec la plus léger* vraisemblance.
ii EntAe les citoyens appelés au Gou- »» vernement , et qui , au nombre de sept, » seront élus la première fois tous en- M semble à une même épocjue, le deri> nier nommé sortira de place Tannée » suivante ; et les autres de même , d'an- » née en année , avec la faculté pour n tous d^êtré -réélus*
Il n^ a point d'incofnvénient à l'élection nouvelle, d^un seul membre du Gouvernement, dès la première année qui «ûivra l'élection dfe tous. Il y en auroit à' n*en faire aucune , pendant longtems , et à laisser commencer une habitude propre à donner un esprit d'indépendance aux membres du Gouvernement* ' ,
: On doit aussi se garder de faire décider, chaque année, par le sort^ lequel des sept Sénateurs , élus à ia fois ,
^ ( ^99 ) ^uroit à sortir le premier. On a vu le ridicule d'une pareille scène , introduite au milieu du public , sous la Constitution de Tan trois ; et il a fallu toute la force de Tautorité qui régnoit alors , pour hasarder une pareille ccmiédie avec tant d'apparat, et pour se montrer indifférent encore aux soupçons d'artifice et de collusion qu'elle fit naître.
» Le Gouvernement formé, comme n on l'a dit, de sept personnes, nomw meroit à tous les emplois civils et miw litaires , excepté aux placés de Maires » et d'Officiers Municipaux.
Je ne conseîllerois pas d'autre exception ; car un Gouvernement , qui n'auroit pour appui aucun prestige de naissance et d'hérédité , et qui sortiroit de la foule des égaux pour se placer au rang suprême ; un Gouvernement , encore , qui , gêné par des précautions consli-
tutîonnelles , ne pourrait, de lui-même , attribueY un rôle politique aux dernières classes de la société, et se servir ensuite , à son gré , du fanatisme populaire, un tel Gouvernement devroit être investi de toutes les prérogatives qui affermissent Tautorité : et prenons garde qu'aucune ambition dangereuse, de sa part, ne seroit à craindre, dès qu'on auroit mis les premières élections sous la garantie de la propriété. Le Corps Législatif seroit alors composé d'amis de Tordre , en grande majorité ; le Pouvoir Exécutif, par affiliation, seroit formé de même-
Aussi est-il vrai , que , dans une République ainsi constituée , on pourroit être inquiet , avec plus de raison , de Tinsuffisance des moyens de répression conférés au Gouvernement , quç d'une exagération propre à devenir un germe de despotisme.
( aoi ) » La loi déterminera de quelle ma-^ n nière les Municipalités seront comn posées , et de quelle manière on de- >» vroit procéder à l'élection du Maire » et des autres Administrateurs.
On a vu que j'avois soustrait les places de Maire et d'Officiers Municipaux au droit général de nomination , délégué à TAdministration suprême. Ceci suppose qu'on réduira les fonctions des Magistrats des villes et des communautés à la direction des intérêts propres à chaque localité. C'est alors une sorte de gouvernement de famille, que l'Administration souveraine doit régler, seulement , d'une manière générale ; et , comme l'étendue de la population et d'autres circonstances peuvent exiger des différences dans le mode des élections ^ on renvoyé au Législateur cette partie de l'ordre public. Il ne perdra point dé vue , qu'une première indication , gui-
( aoa )
dëe 'par l'esprit de propriété, s'appliqueroit , avec convenance , au choix des Représentans des Communes , comme à l'élection des Représentans de la Nation.
p Lb Gouvernement nommera tous n les Juges ; mais il ne pourroit en revoit quer aucun , après les avoir nommés.
On a généralement senti, que Tétat des Juges devoit être indépendant de toute autorité; et que des accusations de forfaiture dévoient , seules , mettre la permanence de cet état en danger. (*)
jj Lbs négociations politiques , et tou- 3, tes les conventions avec les Nations jj étrangères , appartiennent au Pouj, voir Exécutif. Ces traités seront pré-
(') On verra, daas la Section des Tribunaux» les articles concernant les Ji^es de Cassation , les Juges de Paix et les Juges d'Appel» pour les questions fiscales.
t> sentes à rassemblée du Corps Lëgîs- I» latif, qui délibérera sur leur objet, » en comité secret, si le Gouvernement M le demande.
w Les déclarations de guerre , et les » traités de paix , seront de même prow posés au Corps Législatif par le Gouw vernement; mais les traités de paix « seront sanctionnés à la pluralité des n suffrages : et il faudra , pour la guer- ^ re , que la majorité des voix soit au w moins de trois cinquièmes.
Cette distinction, bien foible encore, est un hommage rendu aux sentimens d'humanité qui doivent être en honneur chez toutes les Nations.
w Le Consul auroit, seul, tous les w grands honneurs, et ses. émolumens « seroient de trois cents mille francs.
t> Les Sénateurs Consulaires auroient « soixante mille livres de traitement.
( îio4 )
Il faut environner cTune grande pompe rautorilé suprême , dans une vaste et puissante République telle que la France; mais , sans que Ton puisse se rendre un compte exact du motif, il est certain que, pour conserver Teffet de cette pompe, on ne doit pas la rapporter à plusieurs personnes. \
On conçoit, sans peine, un partage ëgal de Tautorité suprême ; car un nombre collectif de premiers Magistrats est en parfaite harmonie dans notre pensée avec la grandeur et la diversité des fonctions politiques ; mais la pompe du Gouvernement est destinée à nous rappeler la majesté de TEtat : et c'est tout ce que peut faire l'imagination d'associer un seul homme à une si grande abstraction , et de l'admettre pour le type vivant d'une idée mystérieuse , d*une représentation toute intellectuelle;
Mais , si l'on voit placés sous le même dais, si l'on voit associés également à
toutes les magnificences de la royauté un nombre collectif de Magistrats , si on les voit, chacun séparément, précédés des appareils de Tautorité souveraine , on s'arrête d'abord à considérer , à compter un à un ces hommes heureux et puissans , et si souvent en disproportion avec leur haute fortune.
L'imagination alors s'égare, et l'on oublie insensiblement ce qu'il y ^ de raisonnable dans les magnifiques attributs du rang suprême.
Ainsi , en formant un Gouvernement de sept personnes, et en les appelant alternativement à la présidence sous le nom de Consul pendant une année , je croirois convenable de réserver les grands honneurs à ce Consul , et à lui seuh II représenteroît l'Etat dans les grandes cérémonies, il recevroit les Ambassadeurs étrangers , les députatîons nationales ; il seroit entouré , à uiî pas de distance , des six Sénateurs consu-
laires ses collègues dans le Gouvernement. Les Sénateurs auroient un costume aussi , mais visiblement inférieur au costume du Consul ; et , dans tous les autres genres de distinction, la diffé- t rencë seroit également marquée.
Nous demanderons , néanmoins , une prérogative réelle en faveur du Consul ; mais comme elle aura pour motif rétablissement efficace d'une garantie contre les abus de pouvoir du Gouvernemei^t , nous l'indiquerons , nous en développerons Futilité lorsque nous traiterons incessamment , la grande et difficile question de la responsabilité en général.
» Les membres du Gouvernement , en » sortant d'autorité , prendroient séance » dans le Petit Conseil national , mais ja- I) mais en plus grand nombre que sept, n Ainsi , à l'introduction d'un huitième , i> celui qui auroit été admis le premier s« V retireroit, et ainsi de suite*
» L'assistance des ipembres du Gou^ « vernement au Petit Conseil , comme » il est dit ci -dessus, n'empécheroit 9» point qu'ils ne fussent nommés Déw pûtes au Petit et au Grand Conseil n National w.
Il importe à la dignité du Gouvernement, qu'on prenne soin de la considération des personnes > ^ui auront exercé , pendant sept ans , la première autorité de l'Etat , ou du moins la plus éclatante , et ce but seroit parfaitement rempli , en leur donnant séance au Petit Conseil National , après l'expiration de leurs fonctions administratives. Ils y seroient utiles , à la faveur des connoissan* ' ces particulières qu'ils y apporteroient ; mais leur trop grand nombre auroit des inconvéniens , et l'on approuvera sani doute la restriction que j'ai proposée.
Responsabilité du Gouvernement.
Assurer la responsabilité du Pouvoir Exécutif:, sans- altérer la dignité du Gouvernement ; et mettre cette responsabilité en exécution , sans jeter du trouble dans TEtat : voilà peut-être la plus grande difficulté^olitique.
Les Législateurs modernes de la France se sont approchés de cette difficulté, sans l'approfondir , sans la regarder fixement; et, par imitation de la loi d'Angleterre , ils se sont bornés à rendre les Ministres responsables. Mais une telle précaution, la seule admissible dans une Monarchie , ne s'applique pas , avec la même convenance , à une République démocratique.
. Il faut , à tout prix, en Angleterre , conserver, ménager la majesté du trône, ce centjre rayonnant de l'ordre et de la
liberté.
liberté. IJhe si grande vue exîgeoit que le Prince ne parût jamais coupable :
et telle est en même tems là majesté du trône en Angleterre^ sa majesté due à tant de circonstances que nous retracerons dans la suite , telle est la majesté du trône en Angleterre, qu'elle ne souffre aucune atteinte de l'accusation portée contre un Ministre du Monarque. '
Il en est tout autrement dans une République , où les pouvoirs politiques sont exercés collectivement y où les premières autorités , comttiê les secondes , comme toutes les autres ,• passent et se renouvellent. L'inviolabilité des Magis* trats suprêmes n'est pluS alors nécessaire à l'ordre public ; car ce n'est pas* d'une qualification inhérente à un rang héréditaire, inhérente à un titre de farmille que leur considération se corn* pose , elle tire en entier son origine d'un choix , et d'un choix à temsî '
( aïo )
Cependant les Chefs d'une véritable République auraient une contenance subalterne , si leurs Commis devenoient leurs juges , si les Ministres devenoient les appréciateurs de la régularité constitutionnelle de tous les ordres émanés du Gouvernement.
Une telle censure ne peut être attrî* buée à des hommes que la Nation 9 ou les délégués de la Nation, n'ont pas choi* sis. Il faut donc laisser la responsabilité là 9 oh elle doit exister naturellement ^ sur les premiers dépositaires du Pouvoir Exécutif. Ils se sont offerts librement pour gérer les affaires de l'Etat ; et ils ont cru que les honneurs et les émo* lumens^ attachés à de hautes fonctions, en payoient le danger. Pourquoi recevroit-on pour leurs garans des hommes qu'eux seuls ont nommés / qu'eux seuU renvoient ou conservent à leur volonté?
C'est le besoin de ménager par-dessus tout la majesté royale ,_ qui a fait reçou^
rir en Angleterre à la responsabilité des Ministres, à Tinviolabilité du Prince :
c'est une idée ingénieuse , et qui s'accorde avec la nature du Gouvernement monarchique , avec les conditions tacites de toute espèce d'autorité héréditaire ; mais nous avons montré que cette idée n'étoit pas applicable à une Ré-* publique.
Convenons toutefois , que , même au milieu du système de l'égalité , même sous un Gouvernement formé en entier par élection, on seroit justement alarmé d'avoir à prendre à partie tous les Chefs de l'Etat : on calculeroit , avec in-^ quiétude , les résultats d'une stagnation, plus ou moins durable , dans le cours des affaires publiques ; et l'on renonceroit , peut-être , à exercer un droit d'enquête et d'accusation, afin d^éloigner un grand scafndale, ou pour éviter Poccasion d'une lutte dangereuse entre le$ pouvoirs. O a
Que faire cependant , car il importe que les dépositaires de Fautorité exé^ cutive ne se croient jamais affranchis d'une responsabilité , nécessaire au maintien de la liberté?
Nous croyons que la difficulté seroit levée , « si Ton rendoit uniquement le Consul responsable i> le Consul que j'ai désigné comme devant être Président du Sénat Exécutif : et il le seroit légitimement , s'il avoit le droit de s'opposer aux délibérations du Sénat , qu'il jugeroit inconstitutionnelles.
Une responsabilité, qui s'attacheroit à une seule personne , seroit beaucoup plus efficace qu'une responsabilité partagée entre plusieurs ; et Ton pourroit aussi la rappeler, la faire valoir avec beaucoup moins d'ihconvéniens ; puisque l'action d'un Gouvernement , composa de sept Magistrats , ne seroit point arrêtée par une accusation intentée contre l'un d'entr^eux.
On ne devroit,pas craindre que le Consul, Président du Sénat Exécutif, abusant du droit d'opposition qui lui seroit confié , entravât la marche des affaires; car chacun des membres du Gouvernement seroit Président à son tour pendant une année; et jiul, ainsi, ne seroit invité , par spn intérêt , à éler ver des difficultés sans siucun motif rai- ^sQnnable.
.Enfin, on se g^arantiroit encore de ce hasard invraisemblable , en mettant dans la Constitution: ... ,
. j) Que , SI: le Consul s'opppsoit à une w délibération, adoptée par le Gouverna nement,^, la majorité des suffrages, »en la déclarajit inconstitutionnelle, » cette majorité,, persistant dans son in ayi$ , auroit le d^oit de porter la ques- 1» tion au Petit Conseil National , qui w la discuferoit en comité secret^ et 91 ia décideront de méoie "•
La responsabilité du Consul porte' Toît , éminemment , siir les emprisonnemens et sur la violation des franchises assurées aux Citoyens par la loi constitutionnelle.
' tt Nul Citoyen ne devroit être arrêté w sans un ordre signé du Consul, et » sans un ordre motii^é.
» On ne pourroit garder personne en « prison plus de deux fois vingt-quatre w heures , sans le faire interroger par » ses Juges naturels , et par des Jurés i> désignés conformément à la loi ; et n eux seuls anroient le droit de décider, >> si le prisonmer doit rester en prison w pour subir une procédure criminelle, w t)u s'il doit être élargi , sous caution , w ou. s'il doit être relâché sans condi- ^ tîon w. ! '
Cette* précaution ,- ou toute autre i^emblable en faveur de la liberté des
Citoyens , a éti adoptée par les différentes Constitutiops ; mai^ le Gouvernement les a sans cesse éludées ; c'est qu'un article de Constitution n'est jamais une garantie suffisante, si les au»
torités 9 dont un ordre politique se compose y ne sont pas ré lé es et compas- ' sées d'une manière favorable à la sûreté personnelle ; si chacune, n'a pas le degré de force , et de force comparative qui lui est propre ; et si le majestueux ensemble d'une Constitution sociale n'^t pas en harmonie » avec les . principes que l'on veut honorer et respecter. .
On a étendu à quarante-huit heure», au lieu de vingt-quatre , le dernier terme 9 auquel on doit indispensablement faire comparottre le prisonnier devant ses Juges naturels; et Ton a eu pour motif de prévenir, que, faute de tems , on ne violât jamais d'une heure la loi constitutionnelle, exemple toujours dange-
reù^ ; et qui habitue & considérer les .limites comme une fixation arbitraire.
„ Si des troubles intérieurs , ou des alarmes raisonnables exigeoient, au nom du bien dç l'Etat , que le Gouvernement fût investi d'une plus grande autorité, et que notamment -s,, le droit d'emprisonnement fût étendu „ au-delà des bornes fixées par la loi, £^ le Corps Législatif donnera , s'il le ;^, croit nécessaire ,.un accroissement de :»« pouvoir au Gx)uvernement , mais tou- •^ jours pour un tems limité , et d'une 5, ^manière «fixe ^t déterminée.
„ Le mode nouveau de mettre un ^,^ Pépartement entier hors de la Cons- ,, titution est cgboli. pour toujours „,
L ExpÉRiEjKTCE- .univerf^^^ a fait connoître, qu'il survjen9it,^çîaiis tous les payS) et dans ^tqus les tems ^ des circonstances y oh la sûreté de .l'Etat exi- ^eoit des mesures extraordinaires; et.
parmi ces mesures , on a toujours compté Tattribution d'une autorité plu^ rapide et plus énergique aux dépositaires du Pouvoir Exécutif.
Aussi l'avantage particulier d^un or; dre politique^ qui soutient de partout la liberté, et qui lui sert d'amarre , c'est de permettre , sans risque , l'accroissement momentané de l'autorité suprême :
je dis momentané , car la durée de cet accroissement doit être le plus coui* possible. ..,
Le terme en sera déterminé par le Corps Législatif; il le sera d'une manière fixe, précise, et jamais relative A une époque, vague , telle que la paix , ou tout autre événement plus ou moins probable ,, mais dans un espace.de tems incertain. H vaut mieux , s'il est nécessaire , prolonger deux ou trois fois le premier terme donné , que.de rien laisser au hasard des circonstances, ou à l'arbitraire du Gouvernement.
Enfin , je propose aussi , avec de justes et respectables motifs , rabolition absolue de ce mode nouveau de repres*sion , de ce mode m venté de nos jours, et pour lequel on a fait un mot exprès , cest la mise hors de la Consiiuuion de tel Dëparfe^ment , de telle partie de la France. J'ai déjà expliqué le sens de cette singulière phrase dans le tableau de la Constitution actuelle ; et j'en ai fait connoîtrèjes sévères conséquences, ainsi je ne reviendrai pas sur le même sujet.
Je ne décide point jusques où les hommes en autorité peuvent aller dans une guerre civile , et au milieu d'une révolution ; mais je n'hésite pas à penser qu'un Etat politique est mal ordonné , lorsqu'une fois , établi sur ses bases , il ne peut pas entretenir l'obéissance par des moyens réguliers, ou avec un degré d'extension positivement défini , et de telle sorte que tous les Ci--
{ ^^9 ) toyens aient une juste idëe de la marche du Gouvernement , et des bornes de son pouvoir.
„ Le Grand Conseil National auroit „ seul le droit d'intenter une accusa- „ tion contre le Consul , et c'est au Pe* ,, tit Conseil qu'il la porferoit. Ce der- ,, nier Conseil déçideroit , après exa- „ men , si l'accusation doit être re jetée; „ auquel cas, le Consul garderoit sa place; mais il auroit aussi le droit de prcînoncer la destitution du Consul; ,, et S'il ne croyoit pas que cette peine „ suffît à la vindicte publique , il feroit ,, traduire l'accusé devant un Tribunal , ^, qui seroit juge en dernier ressort :
^, mais , lors même que le Consul seroit ,) entièrement absous devant ce Tri- „ bunal, il ne pourroit reprendre sa „ placé „. -^w.
L E Petit Conseil National est natu*
réllement indiqué pour Texamen et le jugement préalable , qu'on veut lui confier ; et quoique la destitution soit une peine grave > et qui , dans la règle commune , doit être précédée d'une procédure > assujettie à des formes juridiques et précises, on peut raisonnablement déroger à cette règle pour un cas unique; telle seroit une accusation dirigée contre le Chef de FEtat, de la part du Grand Conseil National , et admise par le Petit Conseil , avec le degré de vraisemblance ou avec des motifs qur engageroient le Petit Gon&eil National à prononcer la destitutioQ.
Je ne sais même , si un Premier Magistrat pourroit jamais exercer avec dignité ses hautes fonctions , du moment çîi il auroit été forcé de comparoître devant un Tribunal criminel- .
Les sages Américains ont fait cette distinction dans leurs lois politiques ; et jâ la Convention Française de 1 796 réta-
blissoit , au timon des affaires^ le Directeur absous par une haute Cour Na^ tionale ; si elle le faisoit sans scrupule , après avoir soumis ce Directeur à toutes les humiliations d'une procédure rigoureuse , c'est qu'alors on attachoit une sorte de vanité , à braver toutes les convenances; et Ton présumoit encore, faute d'expérience , qu'on feroit , déferoi't et referoit à son gré l'autorité, par de simples paroles législatives.
„ Le Tribunal d'appel seroitle Tri- ,, bunal destiné à juger le G)nsul , con- „ formériient à l'article précédent „•
Ce Tribunal d'appel, étant le plus considérable et le plus éminent de tous , par la nature de ses fonctions , c'eçt à lui qu'il est convenable d'attribuer , de préférence , l'information criminelle contre un Chef dé l'Etat ; et l'on ne peut comparer à cette marche
simple rérectîon d'une haute Cour Nationale, dont les premiers Législateurs de la République avoient eu Tidée, et qui devoit mettre en mouvement toute la France , sans offrir la certitude d'une réunion d'hommes instruits , et revêtus de la confiance nécessaire pour une procédure aussi solennelle,
La seule objection contre Tattributîon de cette procédure au Tribunal d'appel est , que les Juges , dont il seroit composé , devroient leur nomination au Gouvernement; mais, selon les probabilités, il y en auroit peu d'une création assez récente , pour être engagés de reconnoissance envers les membres du Gouvernement de dernière date.
Et l'on n'oubliera point d'ailleurs que le Petit Conseil National , nommé par le peuple , aura le droit de prononcer la destitution du Consul , et qu'une rigueur au-delà intéresseroit peu la chose publique.
Tribunaux,
^, Le nombre et Torganisation des „ Tribunaux seront fixés par la loi ; et 9, tous les Juges , âgés de trente ans j, au moins , devront être nommés par le 5, Gouvernement , qui désignera aussi , „ parmi les Juges en fonction , le Pré- ^ sident et Taccusateur public ; mais au-* ^^ cune des élections , ainsi pijescrites , ,, ne pourront être révoquées ; et les „ Magistrats , appelés à composer les .,, divers Tribunaux , ne seront exposés .„ à perdre leur place que pour cause „ de forfaiture , et par le résultat d^n ^y jugement qui les condamnerait à une ^^ peine avilissante y,.
On est loin , je le pense , de vouloir revenir sur une idée , que nos premiers Législateurs avoient eue, Fexpérience l'a perdue, et la raison bien avant auroit d,iX la discréditer^ ç'étoit
l'attribution du choix des Juges aux as* semblées populaires.
On vit bientôt que Tintrigue se rendroit maîtresse des suffrages , et que la plus sévère des fonctions seroit confiée , sans réflexion et sans prudence , à des hommes qui redoutojent pour euxmêmes l'impartialité dé la justice.
Le Gouvernement est dans une position différente , il doit aimer Tordre au noni de son propre intérêt; et il obtient facilement toutes les informations qui peuvent le mettre en état de discerner le mérite et le talent.
Il importe' aussi qu'on réunisse entre ses mains 9 ainsi que nous avons déjà eu occasion de le dire , tous les moyens de crédit nécessaires pour exercer le Pouvoir Exécutif avec douceur , et dans le sens républicain.
Ce n'est pas en affoiblissant le Gouvernement , qu'on le rend sage et mesurà^.il se débat alors contre ies gênes
qu'on
qu'on lui a mal habilement imposées ; et si la violence peut l'aider à s'en affranchir , il n^en rejette pas la pensée.
La garantie de la liberté ne doit pas être placée dans le retranchement des moyens d'administration ^ mais dans les lois politiques qui établissent un sage équilibre entre les pouvoirs , et qui donnent à la Nation sa part , à ses délégués la leur , et au Gouvernement aussi le degré de force dont il a besoin.
» Le Gouvernement pourra faire ré- 3) partir et lever, par des hommes à » son choix , les impôts légalement éta- » blis. Il pourra de même attribuer aux » Conseils de Préfecture , ou à toute » autre autorité émanée de lui , le juge- 5) ment des plaintes portées par les con- » tribuables; mais la loiv fixera et réglera V un mode d'appel par devant un Tri- 3> bunal, dont les membres ne seront pas » révocables à h volonté du Gouve^r » nement »• P, _
. C'est trop accorder au Pouvoir Exé- €Utif , comme on Ta fait dans les dernières Constitutions , que Tadministration plei* ne et entière des impôts directs et indirects , et . le jugement en premier et dernier ressort , par des hommes à lui, de toutes les réclamations des contribuables* Cette forme est asiatique, et trop discordante avec Te&prit républicain. Rien de pareil n'existe , ni en Angleterre ni en Amérique ; et sous Tancien régime de la Monarchie , c'étoit la Cour des Aides ,; un corps de Magistrature inanioyible , hors le cas de forfaiture , qui jugeoit en dernière instance les plaintes des contribuables* La taille , la gabelle, les aides ,j tous les impôts directs ou indirects étoient de son ressort. Il n'y eut d'exception que pour les vingtièmes et les droits de contrôle ; et ce fut un •objet continuel de réclamation de la part des Parlemens. Cependant, même pour ces sortes de contributions , il y
avoit un appel i mais au Coniâéil-ilôyal^
t II existera un droit de gtaceplé^ 1» nière, et un droit d'atténueÉ&^rtt de » peine ; et ces droits appartiendliôritiàtii » Gouvernement : mais il ne pôurrgi 9 rexercer que sur k recommandation V des Juges du Tribunal , oîi la genttencè » aura été prononcée; et eu donnant » cette recommandation y ils suspendront a> Texécution de la sentence»»
17 N dro|t de grâce et Ide miséricorde ^ le plus bel al;tribut du rang suprême i existe chez toufiçs les Nations; et: peutêtre que sous la jfi^isprudence des Jwës ^^ il est encore plus nécessaire. ' . >
Voyez ^ en effet, laconduite^dësMar gîstrats qui sont , à. la fois , les jugjes de la réalité du crime et les arbitms d^ la peine. Us adoptent souvent, ouriiidéS'î sein, ou sans y réfléchir, Une opinion composée d'un degré d'jftwrtitude q[U|
jte^çisi})?.!^ fait jet des sentimens favorables à la personne de J'accuse que leur prît inspirés certaiçiQ? circonstances ; et cette opinion influe siir la mesure de jçign^sr qu'ils emplpyent , en fixant la pHnîtipn.du délit:.:
^. Mâjtôrquand d^. Jurés spnt astreints à vpnpft^ncejr . miiquement sur lé fait , et qu€(>deS' Ji^e? ^cherchent èiisuite la peine applicable à tel crime , la séparation ;de^ ces deu?: actes juridiques ne permet aucune modification, aucun terme moyen; et Ton ne sait oîi placé? ni pn penchant secret à la miséricorde, lil un \5entiraént de douce équité.
^ Cejpendant , soit pour entrer «rr conciliation avec l'état actuel des choses, avec rwdré établi depuis la ré^^olution ; soit pour léviter^ tjkie chaque sentence afflictiveine devienne un objet jfe sollicitation^et neiretarde la punition éclatante ^es* crimes irrémissibles^, on propose: de- imettre pduiLCondition à Texer*
cice du droit de -grâce ou ' d'attëiùiement de peines , la recommandatioij des Juges ».
Et je dois faire observer , que , si cette condition n'existoit pas dans les tems prëcédens ^ il arrivoit néanmoins » par le fait, que le plus souvent le droit de grâce ne pouvoit pas être exercé ; car le* sentences, rendues hors du Parleraéàt de Paris, étoient exécutées avant que le Gouvernement en eût connoissance.
Comptabilité.
Il y a deux sortes de comptabilité.
L'une généralement connue consiste à vérifier et à contrôler toutes les pièces comptables d'une trésorerie, les titres spéciaux de recette , et l'état des reconnoissances données; à différens payeurs^ enfin , les mandats des Ministres ou des^ autres ordonnateurs pour toutes les dépenses ; et de plus ,. les reçus , les quit-^ tances des parties prenantes.
( ï5o ) ' Cétoit roffice des anciennes Chambres des. Comptes- .
Une telle revision doit être confiée à des hommes indépendans du Gouvernement; puisqu'en vérifiant les,coriiptes de ses agens , et en comparant ses ordbnnances au texte des lois, on peut être appelé à contrôler les actes mêmes de son autorité.
• « On devroit donc prononcer cons- 5> titutionnellement : Que les Conmiis- 9> saires de la comptabilité seroient nom- » mes par le Corps Législatif, et sur la D proposition que se feroient alternati- 31 vement les deux Conseils dé trois Can- » didats pour chaque place à remplir.
» Que le nombre , la durée des fonc- » tions et les appointeraens de ces Com- » missaires seroient également fixés par 9 le Corps Législatif.
» Et Ton pourroit ajouter en loi , qu'il ^ leur seroit interdît de recevoir aucune st gratification du Gouvernement.
» Et , chaque année , ils rendroient » compte de leurs travaux au Gouver- » nemerit et au Corps Législatif.
Cette comptabilité^ dont nous venorks de parler , est nécessairement longue; car il faut du tems à une trésorerie , pour rassembler et mettre en ordre les pièces comptables relatives à une année; et il faut du tems à des Commissaires, pour vérifier ces pièces 'et pour les contrôler.
Ce n'est donc jamais à de pareils travaux , qu'on peut devoir les connoissances nécessaires pour adopter une marche active, pour juger et fixer les mesures applicables aux besoins y ou au superflu du trésor public.
Il faut, pour remplir ce but, les mêmes tableaux que le Gouvernement se fait' présenter; et comme ces tableaux se forment indépendamment des pièces coniptables, « le Corps Législatif doit
» les exiger une fois Tan , à une épo- » que fixe et invariable ; et le Ministre 9 des finances doit être rendu respon- » sable de cette exhibition solennelle , » ou par la Constitution , ou par une » loi de TEtat ».
Ce tableau positif pour Tannée révolue , et spéculatif pour la suivante , doit être divisé en deux classes.
Les recettes et les dépenses ordinaires.
Les recettes et les dépenses extraordinaires.
Nous reprendrons cette idée , encore plus étroitement liée à Fadministration qu'à la comptabilité , lorsque nous parerons des finances dans la suite de cet ouvrage.
Nous finirons l'article de la comptabilité dans* son rapport avec la Constitution , en faisant remarquer que le Corps Législatif, afin d'obtenir, avec
( i35 ) un degré de sûreté de plus , les renseîgnemens relatifs à l'état dçs finances pourroit établir une Commission de son choix , composée, ou non , de quelquesuns de ses membres ; laquelle Commission auroit le droit constitutionnel dé se faire rendre compte à sa volonté des recettes et des dépenses du trésor public , et d'ordonner même les recherches ou les vérifications , dont elle auroit l'inspection directe : mais nous ne conseillons pas cette forme dans une République, où nulle défiance^ habituelle et journalière , ne doit être, éta^blie entre les, (Jeux pouvoirs ; et . l'on jetteroit d'ailleurs du découragement , et peut-être de la confusion , dans les bureaux du trésor public , si l'on y introduisoit deux autorités suprêmes, ayant chacune son système sur la forme des comptes , et peut-être son goût et son caprice.
Tout sera bien réglée en obligeant seu*
( 234 )• lement le Ministre des finances , d'une manière directe, à présenter toutes les années ^ à une époque solennelle , le compte ou le tableau des recettes et des dépenses , et à suivre invariablement la même méthode , condition essentielle ; car autrement tous les calculs s'obscurcissent , l'attention perd sa trace et les surveillans se dégoûtent.
Droit de Pétition. ^
a Le droit de pétition au Gouver- » nernent et au Corps Législatif, doit » être assuré par la Constitution ; mais S) la loi doit en régler la forme, et en j> contenir Tabus »•
Je voudrais 'ajouter à cette disposition générale, que si la pétition avoit pour but de porter plainte contre un emprisonnement ou une prolongation de détention , contraires aux lois, le Conseil National , auquel elle seroit
adressée , seroit tenu de nommer immédiatement une Commission pour vérifier le fait , pour en examiner les causes , à la charge de rendre compte de ^^^ recherches dans le plus bref délai.
Les emprisonnemens hors de la rè^ gle , les détentions arbitraires , sont tellement Tarme usuelle du despotisme et le commencement de s/à^ entreprises , qu'on ne peut trop en faire une chose à part dans les précautions politiques.
Et c'est une chose belle et raisonnable^ que de signaler constitutionnellement la garantie , que la société veut donner au plus obscur des Citoyens, contre toute espèce d'atteinte à sa liberté : le repos cesse du moment > oîi il existe une autorité qui ose vous emprisonner , ou vous exiler , sans un motif avoué par la loi.
Liberté de la Presse.
Il n'est aucune question politique plus difficile à résoudre', plus embarrassante à fixer , que la question connue sous le nom de liberté de la presse.
Vouloir tout écrire , lorsqu'on ne doit pas même tout^dire. Quelle prétention , sdus le rapport des mœurs et de Tordre public !•
, Obliger à ne rien écrire , sans la permission d'un Censeur ou d'un Magis-.
trat. A quel esclavage ne réduit-on pas la pensée ? Et telle contrainte peut-elle sç concilier avec l'esprit d'une République !
. Il est manifeste , ce me semble , que les deux extrêmes sont dangereux; et dès qu'il faut chercher des modifications, dès qu'une disposition sur la presse ne peut être énoncée- d'une manière simple et invariable , elle devient par cela
seulinadmissible dans une Constitution politique élémentaire, dans une Constitution y qui , destinée à être la règle, des Législateurs eux-mêmes , ne doit contenir rien de vague , rien de mobile.
Cjest donc à l'autorité de la loi, que»
Ton. doit confier les réglemeris relatifs à la liberté de la presse; car oti permet à cette autorité de mitiger ses comraan-I démens^ on lui! permet encore de consulter les tems et les circonstances, et d'être flexible , non dans ses principes , mais dans leur application. C'est beaucoup même que cette autorité- réussisse à\se tirer des difficultés , que ïa question présente. Tai vu sous la . Monarchie , j'ai vu sous la République^ que certaines règles géfiértûes , bonnes oU suffisantes dans un tems , ne Tétoient pas dans un autre , et que l'abus venoit toujours contrarier les pensées libérales du Législateur.
- Il en est^ je le crois, de la liberté
( Ho )
au peuple , à cause de leur style , à cause de leur brièveté ; et ils se prennent , ainsi, aux hommes sans instruction et sans défense. Les seconds , au contraire ^ s'arrêtent dans les premières classes de la société; et de là , les idées ne se transforment en opinions vulgaires , que par une gradation insensible , à Taide du tems et de la vérité.
Des Lois antérieures à une Constitution nouvelle.
A l'époque d'une Constitution nouvelle; il existe déjà une immensité de lois^ dont l'autorité est maintenue, jusques à ce que d'autres viennent les abroger ou les modifier.
Un tel ordre de choses est inévitable ; car on ne peut pas recommencer en entier la société , toutes les fois que l'organisation politique éprouve des changemens.
On
On devroit , néanmoins , faire attention au petit nombre de décrets , qui , sous un règne despotique , auroieot mis entre les mains de l'administration sur»
prême des, pouvoirs contraires à Tesprit delà Constitution nouvelle} pn devroit, sur-tout , y prendre garde , si cette Constitution admettoit Finitiative ou Tassentiment du Gouvernement^ comme une condition des lois futures ; car le maintien , ou l'abrogation d'une seule disposition contraire à la liberté , dépendroit , par le fait , de la volonté de ce même Gouvernement ; et c'est un hasard qu'il ne faut pas courir.
Supposant donc , par, exemple , que des décrets épars eussent autorisé le NPouvoir Exécutif à ordonner , dans ceritains cas dont il seroit seul Juge , ou des emprisonnemens , ou des renvois hors de Paris , ou des exils à tant de lieues , ou des déportations même hors de la France , .ou d'au^tres punitions ar-
bitraires , il seroit juste et sage d'annuler ces décrets par la Constitution : et un tel article, ainsi marque d'une empreinte libérale , figureroit mieux dans un nouveau code social , que ces déclarations rigoureuses contenues dans nos X^onstitutions précédentes , et où Ton faisoit prononcer à la Nation Française des paroles de condamnation , dont elle n'avoitpas le sentiment.
Révision de la Constitution.
Vous tracez , vous composez en entier un plan de République , et vous l'examinez ensuite attentivement. Vous y trouverez , sans doute , des conditions nécessaires î et qui forment , pour ainsi dire , l'élément premier de l'ordre et de la liberté : ces conditions doivent être immuables.
Vous en rémarquerez d'autres^ en plus ^rand nombre , qui^ont susceptibles de
( 245 ) Modifications 9 sans un grand inconvë* nient. Il faut confier à Texpérience , et à une réunion d'iiommes indépendans , à une îréunion sagement composée > le soin de perfectionner ces conditions , et de les adapter aux tems. -
Il existe , néanmoins , un mieux visible , et dont on ne doit pas s'écarter^ même dans^ les premiers détails d'un« organisation sociale. On doit , seule* ment , avoir présente à Tesprit une vérité peu remarquée ; c'est qu'une Constitution politique , et un plan de Gouvernement, offrent deux idées distinctes.
Cette observation a tout-à-fait échappé, ce me semble, à l'attention des premiers Législateurs de la France.. Ils sç crurent le droit , ou plutôt ils se sentirent le pouvoir de tout ordonner dans l'économie sociale de la France ; et , lorsqu'ils eurent donné à ce pouvoir le nom de Constituant, ils appellèrent Constitu-^ donnais et les grands traits et les petits
( Hi )
tlétails de Torgamsation politique , dont ils se firent les inventeurs. Nul, après -eux , nul , après la durée de leur autorité , n'y pouvoit rien changer ; ou s'ils en laissoient le droit à leurs successeurs , c'étoit à des conditions hors de vraisemblance, c'étoit encore par des moyens extraordinaires , et qui dévoient produire au milieu de l'Etat une commotion tiangereuse. (*)
Cependant , les articles pour la G>nstitution de 179 1 étoient au nombre de 529 ; les articles pour la Constitution de 1795 , au nombre de 677.
. Il étoit par trop inconsidéré de donner tant de commandemens aux siècles à venir, et de compter sur leur respectueuse docilité; mais ces siècles n'ont pas été appelés en cause ^ et ils n'eu-
es) On a déxdoppé ces observations, en examinant la Constitution de 1791 , dans Touvrage sur le Pou^ voir Exécutif; et la Constitution de 1795 , dans Ton. Trage de la Rivoluiioa Française.
( M5 ) tendront jamais parler des conceptions politiques qu'on leur a voit destinées.
La question très-épineuse de la révision n'a causé aucun embarras au Législateur de l'an huit: car elle n'est pas seulement indiquée dans le code consti- ' tutionnel , elle a été simplifiée , comme tant d'autres questions , par une autorité hardie, et par un pouvoir supérieur; mais nous, politiques timides, et qui sommes obligés de travailler , avec mé* thode et avec circonspection, la contexture difficile d'un Gouvernement Républicain , nous ne pouvons nous abstenir de traiter Timportanf sujet de la révision. f
Je voudroîs que, dans le premier acte social , on divisât chaque Titre sous deux dénominations : Tune désigneroit les articles constitutionnels , l'autre les articles législatifs. On expliqueroît , que les premiers sont l'expression des conditions
nécessaires à l'esprit d'une Gonstitiitîdn Républicaine et à son maintien , et que les seconds sont susceptibles de modifications , selon les tçms et les circonstances.
Je songeois à placer ici une nomenclature exafte de ces deux sortes d'articles ; mais il m'a semblé que ce seroit attacher trop d'importance aux plus petits détails d'un simple projet. J'ai de plus indiqué , dans leis développemens ^ue j'ai déjà donnés , les conditions nécessaires au maintien de^'ordre et de la liberté ; et celles-là , seules , doivent être considérées comme constitutionnelles.
De ce nombre est , sans contredit , la participation du peuple à la nomination de ses Représentans , à la nominsition des Citoyens qui devront décider de ses sacrifices , à la nomination des Magistrats législateurs, qui, dans une République véritable , dans une République soumise aux lois de l'égalité , ne pourroient acquérir l'ascendant et le cré-
( ^47 ) <lit dont ils ont besoin , sans Tassistance formelle d'un vœu national.
De ce nombre est encore l'intervention préalable des propriétaires dans toutes^les élections confiées au peuple , afin d'assurer la bonté des choix , et afin de prévenir le trouble et la confiision.
De ce nombre est , de même, la division du Corps Législatif en deux sections , dont le sufifrage réuni peut seul former la loi.
De ce nombre est- un Gouvernement collectif, dont les membres sont renouvelés dans un ordre de succession fixe ; un Gouvernement éligible par le Corps Législatif , en sa qualité de Représenjrant de la Nation ; un Gouvernement investi de tous les droits , de toutes les prérogatives qui peuvent rendre son rang honorable , et donner à son Pouvoir Exécutif la force nécessaire ; un Gouvernement uni d'honneur et de gloire au succès des lois , et par la jouissance du droit
( 248, ) d'initiative, et par une association formelle aux décisions de la législature ; un Gouvernement , aussi , directement responsable , mais par un mode qui ne mettroit jamais, en danger Tordre public.
Enfin , et par dessus tout , il faut mettre au nombre des statuts constitutionnels la prohibition absolue des emprisonnemens, des exils arbitraires, et la stabilité dès Juges.
Le nombre de ces différens articles constitutionnels paroîtra petit , comparé au nombre général des dispositions que j'ai conseillées , en traçant le plan d'un Gouvernement Républicain; mais il importe y politiquement , qu'il soit petit , pour rester inscrit dans la mémoire des Citoyens , dans la mémoire de la Nation appelée à en être le défenseur , appelée à être , par son opinion, la conservatrice dès lois nécessaires à sa liberté.
Il s^en faut bien, cependant, que les
dispositions classées, selon ma division,' parmi les articles simplement législatifs , soient indifférentes en elles-mêmes; il n'en est aucune, au contraire^ qui n'exige la recherche du mieux, aucune, qui, déterminée d'une ou d'autre manière , ne pût devenir le commencement d'un défaut d'équilibre et l'origine d'un désordre ; mais le premier Législateur constituant ne doit pas se présenter à ses successeurs, comme tellement sûr de son génie , qu'aycune de ses pensées ne puisse être modifiée, et que toutes , sans exception , n'aient besoin d'être vérifiées par l'expérience.
On adroit tort, aussi, de suivre l'exemple donné par les premières assemblées constituantes , et d'exiger une; levée ex^ traordinaire de nouveaux Législateurs politiques , pour légitimer la plus légère modification au premier plan du Gouvernement qu'on auroit adopté ; ce seroit à la fois une occasion de trouble , et un
( 248 ) d'initiative, et par une association formelle aux décisions de la lëgîàlature; un Gouvernement , aussi , directement responsable , mais par un mode qui ne met* troit jamais en danger Tordre public.
£ntiji , et par dessus tout , il faut mettre au nombre des statuts constitutionnels la prohibition absolue des emprisonaemens, des exils arbitraires, et ia stabilité des Juges.
Lk nombre de ces différens articles constitutionnels paroi tra petit » com^paré au nombre général des dispodtioa-s que j ai conseillées * en traçant le pbn d'un Coiivernement Républicain ; aiaàs j3 im porte . politiquement , qu'ail m^ÊL ipl^ pour rester tiisak ^^m li a
^positions classées, selon ma division ,'
r^rmi jgj articles simplement lëgisladCs ,
^^®«t indifférentes en elles-mêmes; il
o est aucune, au contraire, qni n'exige
''^cherche du mieux, aucune, qui,
•terminée d'une ou d'autre manière ,
pût devenir le commencement d*un
^^^ut d'équilibre et l'origine d'un dé-
"^^re; mais le pr^nia* Législateur oxis-
^^nt ne doit pas se présenter à ses
^^seurs, comme tellement sûr de
§énie , qu'aucune de ses pensées ne
être modifiée, et que toutes , sans
jÇ^ ^^ption , n'aient bescnn d'être véri-
_^ par I expérience.
|>| ^^ auroit tort, aussi, de ^vre Pexem- ^^ donnS par les premières assemblées t|. ^Viianfes , et d'exiger une levée ex-
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MI légitimer la plus légère du Goou aur^^^^Bë; ce s^ott )ccasig^^^Hblê ^ et un
( 25o ) pio;^én certain de discréditer les autorités constituées.
Composez sagement le Corps Législatif et le Gouvernement de la République, et vous ne pourrez déposer en de meilleures mains la faculté d'apporter quelques changement anx articles du code social , qui n'auroient pas été déclarés constitutionnels. Aucune assemblée ne pourroit représenter la Nation phis exactement , et stipuler avec plus de sûreté sur Tintérét public^ qu'un Corps Législatif divisé en deux Chambras ; composées , Tune de cinq ou six cents personnes , Fautre de cent à centvingt , tous Députés du peuple et des propriétaires.
Cependant , pour chaque [amendement dé la Constitution^ je voudrois encore que Tassentiment du Gouvernement fût nécessaire ; mais dans la forme et selon les restrictions que oous avons indiquées , en parlant des lois en général.
Je demanderois aussi^ qu'aucun amendement ne pût être mis en délibération , avant une révolution d'un mois , à compter du jour oîi la proposition en auroit été faite.
Il vaudroit mieux supporter longtems les imperfections d'une organisation sociale , que de chercher un amendement par un appel au peuple, mesure si simple dans un écrit, si com-*»
pliquée dans l'exécution.
Il est , d'ailleurs , des combinaisons plus propres à manifester le vœu d'une Nation , que si vous la faisiez parler ellemême. Comment s'y prendre, en effet, pour l'interroger ? Il faudroit savoir d'abord , où elle est ; car la Nation , et la population sont deux idées distinctes.
Le plus grand nombre des Individus , qui composent cette population , sont de tous les pays , et par leur pauvreté , et par leur ignorance ,■ et par leur indifférence à
k chose publique. Puis , lorsque vous aurez fixé les limites de la Nation , de la Nation Patriotique , vous aurez encore à déterminer le tems et les circonstances, oîi elle peut émettre son opinion pure , son opinion sans peur ; et ce ne sera pas certainement en invitant les Citoyens à s'inscrire poulr, ou contré l'avis du pouvoir qui fait une révolution , pour , ou contre le vœu d'un parti menaçant. Je croîs qu'avec cette méthode 6n se fait dire ce qu'on souhaite , mais on n'apprend pas sur bonne preuve ce qu'il faudroit savoir.
Ok vient de présenter un plan de Bépublique porur la France, oà l'on a supposé l'unité , l'indivisibilité de l'autorité suprême ; et oïl l'on a respecté , en même tems, d'aussi près qu'il étoit raisonnablement possible, le principe de l'égalité parfaite.
, J'ai donné à la Nation toute l'auto-
( 253 ) rîté dont elle pouvait faire usage , sans contrarier le bien de TEtat , sans mettre en péril la tranquillité publique.
J'ai investi de son suffrage tous les Députés , appelés à composer le Corps Législatif; et. je leur ai garanti, de cette manière , la considération et l'indépen* dance dont ils avoient besoin.
J'ai formé des liens naturels et soutenus entre ces différens pouvoirs , sans laisser la crainte d'aucun empiétement.
J'ai soumis le Gouvernement à une responsabilité réelle , et , en même tems, je lui ai décerné les plus belles prérogatives , celles qui doivent servir à le faire respecter , à le faire obéir ; et , en rendant , ce me semble , les abus d'au^ torité très-difficiles , j'ai donné à l'administration de la confiance et de la sûreté.
Enfin , j'ai eu constamment présente à l'esprit une vérité importante; c'est que l'équilibre des pouvoirs n'est pas seulement nécessaire à la garantie de la li-
(254 ) faertë , qu'il Test de même au soutien de rautorité dans sa marche régulière :
car , au milieu d'une République , d'une République véritable, ce n'est pas en tenant isolée l'autorité suprême , qu'on lui inspire de la confiance. On atteint mieux à ce but , en rendant respectables toutes les autorités environnantes , en leur donnant une considération à laquelle l'autorité première participe ; et dans ces autorités environnantes , je comprends non-seulement le Corps Législatif, le Corps Judiciaire , mais la Nation elle-même , au moyen des droits honorables qu'on lui laisse.
Nous voyons, au milieu des nuages du tems passé, deux époques de la révolution y oh un système de République , pareil au système quenous venons de tracer, auroit pu s'établir et croître journellement en force. Nous voyons, encore, de quelle manière un - développement graduel le
feroit réussir; et nous ne regarderions pas comme une atteinte à nos idées , le parti qu'on prendroit de déposer pour un tems le Pouvoir Exécutif entre les mains d'un seul , si les circonstances le conseilloient , si les circonstances y obligeoient; s'il existoit., eh même tems, dans la Nation un homme visiblement digne d'une telle confiance , et encore plus un homme absolument nécessaire aux commencemens d'une innovation politique. Nou^ reviendrons à cette idée, lorsqu'après avoir décrit les conditions d'une Monar*chie héréditaire et tempérée , après en avoir fait l'application à la France , nous aurons comparé les deux systèmes, la Royauté et la République , nous les aurons rapprochés l'un et l'autre de la situation présente des esprits et de l'état des affaires^.
SECTION III
Quelques Réflexions sur la République fédérative.
'n s'ëtonneroit , peut-être , qu'après avoir beaucoup vanté, dans mes ouvrages politiques, le Gouvernement fédératif , je ne lui fisse aucune part dans mon nouveau travail.
Je regarde toujours , comme une des idées politiques les plus raisonnables et les plus libérales , l'institution d'une République, où, en assurant à chaque portion de l'Etat une administration soigneuse et paternelle , on les associe toutes , par leur union , aux avantages de la force.
Je regarde , encore , comme une des institutions politiques les plus raisonnables
( 257 ) bles et le& plus libérales ^ une Repu-* blique oh l'on fait jouir du charme de Tégalité , sans porter aucune atteinte à Tordre public.
J'admire le beau modèle que les Américains nous ont donné d'un Gouvernement de ce genre, et je souhaite , pour eux , que le coiurs des passions humaines ne vienne pas déranger le néble résulr tat de leurs premières pensées.
Mais , ayant consacré Touvrage dont je m'occupe en ce moment à l'usage pratique de la France , et ne -voulant pas être distiiait de mon but par l'examen d'aucune idée purement spéculative, je me 'tiendrai dans les limites que. j'ai posées..
Il n'y auroit d'ailleurs presque aucun changement à faire au Gouvernement Américain , si jamais il étoit introduit en France. On seroit obligé seulement de rendre les Etats particuliers plus conjidérables , et plus égaux en étendue et
fédéralisme se seroient modifiées^ et l'opinion auroit pris un autre sens^ si^ en 1793 , les Chefe de la tévolution Fàvoient voulu; mais, leur intérêt personnel les excitoit à réunir dans Paris tous les pouvoirs , à en faire Tunique centre du mouvement national : ils savoient déjà qu'ils pourroieht y entretenir le fanatisme , dont ils avoient besoin pour régner; et une République^ composée de divers Etats , auroit opposé trop d'obstacles au succès de leurs déclarations astucieuses , au triomphe de leur hypocrisie.
Aussi les Chefs de ce tems là , pour vaincre , sans raisonnement , les partisans d'une République semblable au Gouvernement des Etats-Unis , eurent recours à la politique dont ils avoient l'habitude; et après avoir inventé le nom de fédéraliste , ils en firent un mot dlnjure: c'estiainsi qu'on le donna , c'est
( 26î ) ainsi qu'il fut reçu. Onauroit doncà le reprendre ce nom, à l'expliqfuer de nou*yeau ; on auroit à le purifier , si jamais on vouloit revenir aux belles idées qu'il représente: mais on est ioiti de là^ tellement i loin aujourd'hui ^ qu'on: tra^^ vailleroit sur le vague , fett- essayant do tracer le plan circonstancié d'une* Réfc publique iFédérative y applicable à Id France^ ••'/">:. /• • /^ J
. Jfijsi«jyrài..donclaimârçhé que je.nid suis proposée , la seule qui peut ,- en ce momenl'^ oosiduire àdea appdrçusiJ^e
tttilité réelle. ' — ^ î . :• ^
. ; . .: •' \ : , . ;--..^.i C'est \dans l'Helvétie qu'opt' s'ôé-î cûpe , depuis. lpi)g-teinsj<d'un Couver^ nement féciér^çit Je m'éc^terois de ma route, si j§ dévdioppoisrici les' princîi pes ça rfw^ur parmi les politiques du pays. Un seul exige de ma part un momenit 4'att^ntion , parce qu'il s'ap:
pliqueroit à tous les Etats , et à la France
nécessaires à Tesprit d'une Gonstitiitîôn Républicaine et à son maintien , et que les seconds sont susceptibles de modifications , selon les tçms et les circonstances.
Je songeois à placer ici une nomenclature exàfte de ces deux sortes d'articles ; mais il m'a semblé que ce seroit attacher trop d'importance aux plus petits détails d'un simple projet. J'ai de plus indiqué , dans leis développemens ^ue j'ai déjà donnés , les conditions nécessaires au maintien de^'ordre et de la liberté ; et celles-là , seules , doivent être considérées comme constitutionnelles.
De ce nombre est , sans contredit , la participation du peuple à la nomination de ses Représentans , à la nominaition des Citoyens qui devront décider de ses sacrifices , à la nomination des Magistrats législateurs , qui , dans une République véritable , dans une République soumise aux lois de l'égalité , ne pourroient acquérir l'ascendant et le cré-
( 263 ) foiblîront dans les occasions, où l'exercice de son autorité deviendra nécessaire ; lorsqu'il faudra , par exemple, mettre en mctuvement les milices , ou pour la défense du pays , ou pour rétablir Tordre et la paix au milieu d'un Etaf particulier agité par des factions , ou* lorsqu'il faudra demander les sacrifices d'argeilt néceissaires à la solde de ces milices. Voilà le but essentiel d'un Gouvernement central , indépendamment des relations habituelles avec les Fuis^ sances étrangères.
Or , si vous donnez au Gouvernement central le droit de contrôler les Gouvernemëris particuliers dans leur discipline sociale , si vous le mettez directement au* prises avec les passions'' des individus , en l'appellant à exercer une autorité de police ail milieu de cha-?
quç Etat , vous lui. ferez petdre le /caractère de neutralité ^qu'il lui importe de conserver.
Ceçt à la faveiur. et à; Tâjide de Ce caractère , qu^l pourra remplir les fonc* tions , que, l'esprit .d'^^^ République fédérative Im. attribue': ces fonctions sont les seules qui le, rendent nécessaire ; car aucun Et^t. particulier n'a besoin, d'une direction , hors de son sein ^ pour établir des lois conformes :aux principes généraux dp Justice, et d'adnjijpistration , ou pour lïipdifier sa Constitution politique,., d'après ses mœurs et ses habî-r t.udes. .:,.:,
Il faut donc réserver .en efttji^i- l'actiqn du Gov.V;eniemei^t ;q^ntrafl , , pour le maintien et la garan|je :d^:ii)térêtS; çommiuns anx divers Et^t^ : et l'on dort, se garder .d!attribuer à Qe Qouverneme«t des droits inutiles., et qui l'exposeroiexït à user ses forces , en des conibatp.de détail avec les Administrations ÇLarticulières. cje, chaque Etat;
V i R I T :â générale : c'est que la force
des autorités politiques est aussi souvent dans leur limite que dans leur extension.
Un degré de plus figure toujours bien sur le papier , et se préseiite au pre-r mier aspect comjne une caution de Tordre; mais dans son application, dans son usage, il devient quelquefois un sujet de querelle , un motif de défiance.
Ainsi, avec un degré d'autorité de -plus j attribué au Gouvernement cen-' tral d'une République fédérative;, Tesprit. constitutionnel d'une telle République pourroit être détruit; comme un degré d'autorité de plus, attribué au Prince , changeroit entièrement l'esprit constitutionnel d'une l^ilonarchie tempérée. ' :
SECTION IV
Monarchie héréditaire et tem-pérée.
xJs^ivEi au moment , oïl , dans un vaste pâys$ on aura fait Tëpreuve d'une République soumise à une autorité , une et indivisible ; justjues au tems où cette entreprise , bien conduite et bien mé*ditéei aura -été couronnée du succès , il seta permis de s'en tenir à dô vieux erremens , et de considérer une Monarchie tempérée comme le Couvernément le plu^ propre à garantir, à la fois , Tordre et la liberté dans un grand Etat.
Nous devons, en suivant le plan de cet ouvrage , indiquer notre opinion sur le système de Monarchie tempérée , qui conviendroit le mieux à la France ; et nous serons dispensés de donner une
grande étendue à cette partie de notre travail, puisqu^un beau modèle, et reconnu pour tel , existe de nos jours au milieu de l'Europe : c'est de la Monarchie tempérée de FAngleterre dont nous voulons parler.
Nous noiis bornerons à indiquer les changemens essentiels qu'il faudroit ap* porter à cette Constitution, si jamais elle étoit introduite en France,
Retraçons d'abord ses principaux traits, pour le petit nombre de personnes à qui le souvenir n'en est pas présent.
Un Monarque héréditaire est dépositaire du Pouvoir Exécutif.
Il nomme à tous ^s emplois civils et militaires ; il décide la guerre et là paix ; il complète les lois par sa sanction, et il peut la refuser; il participe aussi à l'initiative de ces mêmes lois , par là médiation de ses Ministres, membres du Parlemeiat , les uns coipme Pairs du
( 268 ) Rçyaume , les autres comme Elus à la Chambre des Communes ; il convoque et dissout les Assemblées Parlementaires; il est investi du droit de grâce, il est inviolable : jamais on ne Fattaque, jamais on ne le nomme dans les débats parlementaires ; mais ses Ministres peuvent être pris à partie.
Le Corps Législatif est divisé en deux Chambres. .,
L'une, nommée la Chambre Haute , est composée d'un certain nombre d'Evêques et d'Archevêques , et des Seigneurs: du Rpy^uiçe reconnus pour héréditaires spps djiy^s titrés d'honneur.
, L'autre, .npipiiée. h .Chambre des Communes , est composée de Députés élus par la Nation , à une époque solennelle fixée, par le Mpparque.
,11 faut, .ppur être élu , faire preuve d^une propriété territoriale ; cette propriété doit être de trois cents livres ster-
ling pour la représentation des Bourgs , de six cents pour la représentation des Comtés.
Le viieu réuni des deux Chambres^ et la sanction du Monarque , forment la loi.
Les bills^ ou statuts de finance, ne se préparent jamais que dans la Chambre des Communes : les dépenses et les moyens d'y pourvoir sont réglés toutes les années.
Les bills , ou les statuts qui donnent de la force à la discipline militaire , sont de même renouvelés tous les ans.
Cette disposition politique , et la précaution observée à Tégard des impôts , sont deux grandes sauvegardes contre la chance d'une ambition déréglée de la part du Prince. ' •
Examinons, maintenant , si toutes ces lois constitutionnelles cônviendroient à la France.
j> Je ne verrois aucun changement k >i faire à la consistance et aux préro-^ w gatives du Monarque.
» J'approuve de même , et sans au- >i cun doute , son inviolabilité , ainsi i> que la direction des accusations uni- I» quement contre ses Ministres.
Nous avons proposé , dan$ notre plan de République , une marche absolument opposée; mais nous avons développé avec soin les motifs de cette différence :
ainsi ^ nous nous abstenons de revenir ici sur le même sujet.
La couronne passe aux femmes, en Angleterre , lorsque la ligne directe masculine est épuisée ; cet ordre de choses ne devroit pas être admis en France.
Le caractère d'une Nation , qui a tou- . jours besoin d'être ramenée vers le sérieux et vers le respect, s'accorde mieux avec la Ipi jsalique.
- L'ELECTION des Députés à la Chambre des Communes , en Angleterre , soit qu'elle ait lieu pour une Ville, pour un District , pour un Comté , conformément à d'anciennes coutumes, est déférée à une assemblée unique : on n'y connoît point la pratique essayée en France d'une nomination préalable d'électeurs. Et, dans quelques endroits, dans les grandes villes , dans la capitale en particulier, le droit de suffrage est tellement étendu^ que les assemblées sont très -souvent une scène de tu-»
multe.
Les résultats en seraient bien plufi dangereux en France , sur-tout dans les commencemens , et avant qu'on eût ac*quis du respect, comme en Angleterre^ pour les grandes Autorités constitutionnelles , et pour les Magistratures qui en dérivent.
On ne pourroit donc avec ssLgesse introduire, dans un nouveau système
( 272 ) d'ëlection , ces élémens de trouble et de fermentation. Les Anglais , i^ux-mêmes, apporteroiént quelques amendemens à cette partie de leur Constitution , s'ils se permettoient de porter la main à leur antique édifice social.
» Je conseiUerois , pour la France^ n la même forme d'élection que j'ai ini> diquée dans mon projet de Républin que; une asemblée, composée de » propriétaires , qui désigneroient dans n chaque Département un petit nombre n de Candidats , entre lesquels les ha- » bitans de chaque Commune ayant un n état , ou payant une contribution mow dique , feroient un dernier choix sans >» nouvelle assemblée , mais en donnant » leurs suffrages au Greffe de la Munin cipalité , et après avoir pris connoisw sançe du Candidat que les Officiers , » composant cette Municipalité , auw roient recommandé.
Je supprime les détails y expliqués
déjà
déjà daiis le projet précédent «Vula Jlépublique:;^ mais je ne négligerai «pas de faire ofisèrver de nouveau , qi^ , soiis une Monarchie, les Députés éiuy .par la Natîoii dcdvent avoir, jëâ fortune et:éh éducation -,. .un degré de distinfîtioui jdb» plus , s'il se peut , que les JG^putés; a^J^elé» au Corps Législatif ,* sous le régime républicain. JLe système nionarchique^les placera âir la même ligne r,-fen poliliqug^ que leS' Bairsiidu Royafime ,, destiji^Si,^ -former une des dfiUK.3ectlops;du Cofl^ Législatif ;: iet ] une: dis^i^ate trop . ftappaitfe^jùè fût-ce;queidadais les manières, deviendroit un motif de dédain. ?4ô ^ part des'uiïsp çt unjnôJU^d'irritptÎpji de la part des autres. : : ;..,| ►>/•;-,
Les Anglais, peut-éi^^a;^.sdn?: y; penser , mais vep: obé^jaUfir à de ^viejijfip; coutumes:, » ont écarté la 4iÉ&cjalit^;<A<>îit je yidnside/parléi!.^^el;,>en^rrtp|(S<^ de k Ghai?ibr!e Hautes leyt Cbgi^fcïe 4esi Communes , ils ôttt exig^é/des Député^^
( a74> ) quiioomposeroient cette seconde Chani' bi9V~une forte propriété territoriale; dest ainsi que les Députés, à.la seconde Chambre du Parlement, ne détonnent d'aucune manière , . si Ton. peut s*expri* )Âer ainsi , avec les Seigneurs qui composeiut la^ première.
Jb ne sauroiS) cependant^ conseiller ia même condition de propriété pour la étante, en y supposant, comme en Angleterre, Téts^Iissement d'une Moiiarclùfi tempérée : une td^e condition seroit trop combattue par lei idées nou- "veMes.
Les riches , d'ailleurs , qui nous sont arrivés par la révolution, n'égaleront pas délsiKÔt leurs prédécesseurs en éducation et en politesse : et, dans aucun tëmsv'ki rieheisse ne fiit en France un "prindp^ de considération aussi réel qu'en Angfleterre : c'est , peut-être ,'qu!élle n'y a janiai; donné de l'indépeiydance ; la
( ^75 ) Cour et ses faveurs attiroient tDus les regards ; et les idées républicaines , venues énsuke^ ont rendu à Te^prit et au caractère le rang qui leur appartenoit.
Je croirois donc que ^ même sous uni^.
Monarchie et près d'une Çhawbrp des Pairs y il faudroit , pour la forinatioa de la seconde Chambre , suivre 1^ marche dont j'ai tracé le plan en parlant de la République*
V On deyroit , seulemeçit , awg^nîentçt n un peu le degré de ptç^^xiéfé néces- Il saire , pour avoir part au droit d'in- Il dication d^s Candidats » et au choix Il définitif. ,
On s'assureroit ainsi ^ davantage i de la bonne composition de la Cbaml)re des Communes ; et une autre circons-* tance conpo^rroit au même but : «c c'est >» que les Députés k la Chambre des •I Cocftmunes ue. recevroient aucun émot » lument , » condition d? nécessité près
(276 ) • de la Chambre des Pairs, qui n'en auroît point.
' Enfin , on verra bientôt qu'en renonçant à exiger ; des Députés à la Chambre des Communes^ une grande fortune y lious nous sommes réservés un moyen de rapprocher d'eux la Chambre des Pairs , en conservant néanmoins à celleéï toute sa dignité.
Nous devons, avant de traiter ce dernier sujet, arrêter l'attention sur une grande difficulté relative' à la Chambre des Communes , et qui réslilte de la forme d^électioÂ dont nous avons tracé le plan :
forme différente , ainsi qu'on l'a vu , du système suivi* en Angleterre.}
Le Mdnâfque , par son influence dans lès divers Bourgs du Royaume , est sûr de faire ^entrer ses Ministi^es dans la Chambre des Communes , à titre de Députés du peuple , et il use constamment de cet avantage.
\Je ne parle pas ici .des Ministres qui sof\t admis , par leur droit de naissance , à la Chambre des Pairs.
Il importe que Thomme principal dans \es affaires , le Chancelier de TEchiquiér, soit membre des Communes; il peut , à la faveur de ces deux qualités , mettre en avant toutes les questions de finance et d'ordre public.
Sa médiation , encore , pemjet au Monarque^ et lui donne le moyen d^exércer habituellement une sorte d'initiative.
Cette médiation , non plus que Tintervention des Ministres séants à la Chambre des Communes , ne pourroient exister avec le système d'élection que nous avons proposé ; et , ^e cette manière, l'ascendant du Monarque, dans le Parlement , se trouveroit affoibli.
Le langage d^un Ministre, qui se trouve en même tems Député du Peuple, a plus de force, inspire davantage la confiance ; et , sous ce rapport , on ne
sâuroit mettre en parallèle le discours d'un ou de plusieurs Commissaires , venant du dehors porter Ifr parole au Corps Législatif.
On ne pourroît , cependant , adopter aucune autre méthode, car une diminution dans l'influence du Prince sur la Chambre des Communes ne seroit pas une raison suffisante , pour imiter le système d'élection *Ies Anglais.
. Nous avons montré, qu'introduit en France, il dèviendrôit, inévitablement, une occasion de trouble , un sujet de Commotion ; et l'effet en seroit si rapide, qu'il ébranleroit peut-être le Gouvernement àèé sa naissance*
Ce n'est pas d'ailleurs avec les seuls moyens, dont on peut faire usage au itaiiiéa des assemblées populaires , que le Gouvernement Anglais favorise les prétentions de ses protégés. Une circonstance particulière lui donne une
( ^79 ) influence , encore plus immédiate , sur beaucoup de nominations. Cest l'inégal partage du droit de représentation au Parlement entre les.diverses localités. Il «st tel Bourg, qui a pins de Députés aux G)itimunes que des I^strics vingt fois plus considérables; et lorsque ces Bourgs dépendent de la Couronne , bu de propriétaires qui lui sont dévoués, le Prince a des moyens certains , pour ùâie entrer ses Ministres dans la Chambre des' Communes.
Aucan de ces abus , maintenus i grand' peine en Angleterre nonobstant leur antiquité, ne pourroit être introduit dans un nouveau pays.
'" Ainsi , en adoptant pour la France une Monarchie tempérée sur le mod^e de l'Angleterre , je ne sais si l'on trouveroit une forme politique, qui permît d'unir constamment les fonction^de Représentans du peuple à la qualité de Ministre.
( 28o ) M II foi^i*oit donc nécessairement « que
V les communkatioiis du Monarque à n, la Chambré des . Communes fussent î) jétablies par Ia çiédiatioo de Cora- M missaires au:dioix du Prince,; et dans i;-le nombre de ces communications ïi.seroient comprises,' de droit, telle «.'proposition de loi que le Môœirque » jugèroit à propos de faire y ou telle
V autre espèce d'initiative v.
On chercheroit à donner aux Com- .missaires du Prince le caractèce le plus 'imposant, en établissant une étiquette et idés modes d-égàrds envers eux.
Ils auroient une place distinguée : ils poià'Doiént assister aux délibérajtions , et • là parole leur $eroit : accordée, quand ik la demanderoient ; enfin , on remplaceroit^ autant qu'il seroit possible , le grand^avantage que l'autorité de la couronne rétire, en ;Angleterre, de la présence habituelle des Ministres à la Chambre des Communes.
On se tromperoît , si Ton croyoîl légèrement que le Monarque, en France , obvieroit à la difficulté , dont nous venons de rendre compte, en prenant toujours pour Ministres des Représentans du peuple ; la Nation doit être libre de nommer , pour ses Députés au Parlement , des Ministres du Prince , mais le Prince ne peut pas de même choisir pour Ministres ces mêmes Députés ; il leur feroit perdre ainsi le caractère d'indépendance, qu'on leur avôit supposé en les élisant; et ce seroit une corruption indirecte , une atteinte à l'autorité et à la confiance de la Nation^ Aussi lorsqu'il arrive au Rqi d'Angleterre , de prendre pour Ministres des personnes ayant déjà séance â la Chambre des Communes conpime Députés du peuple, cette nomination les i oblige de recourir à une nouvelle éleç- [tion , qui détruit ou confirme leur titre.
Enfin 9 si le Monarque , au lieu de
( 28o ) vi II fo^di*oit donc nëeessairement «que V les commufmâtïotis du Monarque à n, la Chamjbre des . Communes fussent î) jétablies par Ia çiédiatioo de Corairini^saires 5u;dioix du Prince;; et dans ;>;-le nombre de ces communications n.seroiftnt comprises,' de droit , telle 3>/ proposition de loi que le Môo^rque » jugêroit à propois de faire y ou telle w autre espèce d'initiative v.
: On chercheroit à donner aux Com- .missàires du Prince le caractè»© le plus imposant, en établissant une étiquette et désr modes d'égards envers eux.
Ils auroient une place distinguée : ils pouVrbiént assister aux délibérajtions , et ' là parole leur $eroit -accordée, quand ik la dèmanderoi^ent ; enfin , on remplaceroiti autant qu'il seroit possible , le g^and,avantage que Tautorité de la couronne rétire, enjAngleterre, de la présence habituelle des Ministres à la Chambre des Cojiimunes.
On se tromperoit , si Ton croyoîl légèrement que le Monarque, en France, obvieroit à la difficulté , dont nous venons de rendre compte, en prenant toujours pour Ministres des Représentaris du peuple ; la Nation doit être libre de nommer , pour ses Députés au Parlement , des Ministres du Prince , mais le Prince ne peut pas de même choisir pour Ministres ces mêmes Députés ; il leur feroit perdre ainsi le caractère d'indépendance, qu'on leur avoit supposé en les élisant; et ce seroit une corruption indirecte , une atteinte à l'autorité et à la confiance de la Nation^ Aussi lorsqu'il arrive au Rqi d'Angleterre , de prendre pour Ministres des personnes ayant déjà séance â la Chambre des Communes conpime Députés du peuple, cette nomination les oblige de recourir à une nouvelle élection , qui détruit ou confirme leur titre.
Enfin, si le Monarque, au lieu de
( 28o ) - 1 II foi^i*oit donc nécessairement «que » les communications du Monarque à >r, la Chambré des .Communes, fussent i) jétablies par U çiédiatioo de Comivjinisçaires 5u;dio^x du Prince,; et dans >; .la nombre de ces communications ïi.seroient comprises,' de droit, telle «/proposition de loi que le Monarque » jogèroit à propos de faire y ou telle p autre espèce d'initiative v.
: On chercheroit à donner aux Comémissaires du Prince le caractère le plus î imposant, en établissant une étiquette et déflf modes d'égards envers eux.
Ils auroient une place distinguée : ils poii^Doiént assister aux délibérations , et là parole leur seroit :accordée, quand ils la demanderoi^nt ; enfin, on remplaceroit^' autant qu'il seroit possible , le gfrand^avantage que Tautorité de la couronnie rétire, en [Angleterre, de la présence habituelle des Ministres à la Chambre des Communes.
On se tromperoît , si Ton croyoî* légèrement que le Monarque, en France, obvieroit à la difficulté , dont nous venons de rendre compte, en prenant toujours pour Ministres des Représentaris du peuple ; la Nation doit être libre de nommer , pour ses Députés au Parlement , des Ministre^ du Prince , mais le Prince ne peut pas de même choisir pour Ministres ces mêmes Députés ; il leur feroit perdre ainsi le caractère d'indépendance, qu'on leur avôit supposé en les élisant; et ce seroit une corruption indirecte , une atteinte à Tautorit^ et à la confiance de la Nation; Aussi lorsqu'il arrive au Rqi d'Angleterre , de prendre pour Ministres des personnes ayant déjà séance k la Chambre des Communes conpime Députés du peuple, cette nomination Les oblige de recourir à une nouvelle élection , qui détruit ou confirme leur titre.
Enfin , si le Monarque , au lieu de
( 28o ) - 1 II la^di*oit donc nécessairement «que
V les icommunîaâtiorls du Monarque à >r, la Chambré des . Communes fussent i) jétablies par la çiédiatioo de Corair missaires 5u;dioix du Prince,; et dans >; .le nombre de ces comoiunications »i seroient comprises , ' de droit , telle «.proposition de loi^ que le Monarque » jugêroit à propos de faire y ou telle
V ^il^re espèce d'initiative v.
/ On chercheroit à donner aux Com- ;mi5sàires du Prince le caractècç le plus rinlposant, en établissant une étiquette et ciésr modes d'égards envers eux.
Ils auroient une place distinguée : ils poià'ibiént assister aux délibérations , et ' là paiolè leur $eroit :accordée, quand ik la dèmanderoi^nt ; enfin , on remplaceroit i autant qu'il seroit possible , le grand^avantage que Tautorité de la couronne rétire, en; Angleterre, de la présence habituelle des Ministres à la Chambre des Communes.
On se tromperoît , si Ton croyoî* légèrement que le Monarque, en France , obvieroit à la difficulté , dont nous venons de rendre compte , en prenant toujours pour Ministres des Reprësentaris du peuple ; la Nation doit être libre de nommer , pour ses Députés au Parlement , des Ministre^ du Prince , mais le Prince ne peut pas de même choisir pour Ministres ces mêmes Députés ; il leur feroit perdre ainsi le caractère d'indépendance, qu'on leur avôit supposé en les élisant; et ce seroit une corruption indirecte , une atteinte à l'autorité et à la confiance de la Nation; Aussi lorsqu'il arrive au Rqi d'Angleterre , de prendre pour Ministres des personnes ayant déjà séance â la Chambre des Communes conpime Députés du peuple, cette nomination Les oblige de recourir à un^ nouvelle élection , qui détruit ou confirme leur titre.
Enfin , si le Monarque , au lieu de
( 28o ) • r II fai^i*oit donc nécessairement «que n les communkatiorls du Monarque à }t la Chambré des . Communes fussent î) jétablies par U çiédiatioo de Corail missaires 5u;dioïx du Prince,; et dans >;-le nombre de ces communications ii*seroient comprises,' de droit, telle 3)/ proposition de loi que le MôRarque » jogèroit à propos de faire y ou telle %y autre espèce d'initiative v.
: On chercheroit à donner aux Comimissàires du Prince le caractère le plus r imposant, en établissant une étiquette et idés modes d'égards envers eux.
Ils auroient une place distinguée : ils poitfrbiént assister aux délibérations , et ' là parole leur seroit :accordée, quand ik la dèmanderoient ; erjfin, on remplaceroiti autant qu'il seroit possible , le grarid^avantage que Tautorité de la couronne rétire, en^Angleterre, de la présence habituelle des Ministres à la Chambre des Communes.
On se tromperoit , si Ton croyoîl légèrement que le Monarque, en France , obvieroit à la difficulté , dont nous venons de rendre compte, en prenant toujours pour Ministres des Représentans du peuple ; la Nation doit être libre de nommer , pour ses Députés au Parlement , des Ministres du Prince , mais le Prince ne peut pas de même choisir pour Ministres ces mêmes Députés ; il leur feroit perdre ainsi le caractère d'indépendance, qu'on leur avôit supposé en les élisant; et ce seroit une corruption indirecte , une atteinte à Tautorité et à la confiance de la Nation^ Aussi lorsqu'il arrive au Rqi d'Angleterre , de prendre pour Ministres des personnes ayant déjà séance k la Chambre des Communes conpime Députés du peuple, cette nomination Les oblige de recourir à un* nouvelle élection , qui détruit ou confirme leur titre.
Enfin , si le Monarque , au lieu cle
( 28o ) - 1 II fai^i*oit-d£)nc nëeessairement «que V les coramuiîkaitioils du Monarque à n, la Chamjbre. des . Communes fussent » jétablies par la çiédiation de Com- M missaires 5u;dioix du Prince,; et dans ;>;-la nombre de ces communications >i.seroi«nt comprises,' de droit, telle 3)/ proposition de loi que le Môirarque » jogèroit à propos de faire y ou telle » autre espèce d'initiative w.
On chercheroit à donner aux Com- '.missaires du Prince le caractèue le plus i imposant, en établissant une étiquette et dés modes d-ëgârds envers eux.
Ils auroient une place distinguée : ils pouVdoiént assister aux délibérations , et ' là parole leur $eroit accordée, quand ik la denianderoient ; enfin , on remplaceroiti autant qu'il seroit possible , le gfrarid^avantage que Tautorité de la couronné rétire, en ;Angleterre, de la présence habituelle des Ministres à la Chambre des Communes.
On se tromperoît , si Ton croyoîl légèrement que le Monarque, en France, obvieroit à la difficulté , dont nous venons de rendre compte, en prenant toujours pour Ministres des Représentaris du peuple ; la Nation doit être libre de nommer , pour ses Députés au Parlement , des Ministres du Prince j mais le Prince ne peut pas de même choisir pour Ministres ces mêmes Députés ; il leur feroit perdre ainsi le caractère d'indépendance, qu'on leur avôit supposé en les élisant; et ce seroit une corruption indirecte , une atteinte à l'autorité et à la confiance de la Nation^ Aussi lorsqu'il arrive au Rqi d'Angleterre , de prendre pour Ministres des personnes ayant déjà séance â la Chambre des Communes conpime Députés du peuple , cette nomination les oblige de recourir à un^ nouvelle élection , qui détruit ou confirme leur titre.
Enfin , si le Monarque , au lieu cle
faire ëlîte ses Ministres membres du Parlement , les choisissoit dans le nombre des Députés élus , il se verroit exposé à en changer à tous les renotiveliemens du Parlement , car il seroit incertain que ces Députés ^ devenus Ministres^ fussent nommés une seconde fois.
La même difficulté ne subsisteroit pas à regard de la Chambre haute , puisque les membres de cette Chambre ne seroient pas ëligibles par le peuple.
On cônféreroit au Monarque , comme en Angleterre, le droit dé séparer le Parlement pour un teras, et de le convoquer de nouveau.
Cest une faculté dont le Gouvernement ne peut pas abuser > parce qu'il auroit besoin, chaque année, du consentement des 4eux Chambres pour la levée des subsides.
« On devroit aussi , comme en An-
w gleterre , dpnner au Prince le droit *» de dissoudre le Parlementa.
Cette condition', cependant, ne seroit pas de ia même utilité à la couronne qu^elIe Test en Angleterre; car on n*auroit pas> d^ns les deux pays, le même système d^élection pour les Députés à la Chambre des Communes; et c'est à la faveur de ce système , que le Roi d'Angleterre est sûr de changer l'esprit du Parlement , en renouvelant les élec-^ tions. Mais, en France , où les nominations seroient libres , un second Parle^ ment pourroit ressembler au précédent, si nulle cause extraordinaire n'agissoit sur l'opinion publique.
C'est un inconvénient ; et l'on feroit à cette occasion une remarque singulière , c'est qu'un abus , introduit dans un Gouvernement , y a souvent son utilité. Un changement, peut-être, enexigeroitun autre; et le tems, qui travaille dans plusieurs dimensions façonne tout pour de certaines fins.
Le haut Clergé prend séance en Angleterre dans la Chambre des Pairs. On ne propose pas d'imiter un exemple, qui ne seroit plus admissible en France , à la suite des changement apportés aux^ dignités épiscopales; et Topinion ne se prêteroit plus à ce mélange des Ecclésiastiques et des Laies , dans un Sénat politique.
w Je suppose donc la Chambre haute ♦♦ en France, CQmposée, en premier lieu, i> de deux cent cinquante Pairs héré- ^ ditaires , tous d'illustres familles , »
et je motiverai cette dernière circonstance.
w Je voudrois qu'on leur adjoignît n cinquante Citoyens , choisis par le
V Prince , dans tous les états indistinc- » temênt , lesquels , sous le titre de w Conseillers Pairs ou tout autre, se- » roient associés , mais seulement pen-
V dant leur vie, aux droits et aux dé-
V libérations des deux cent cinquante
j>) Seigneurs héréditaires , et formeroiehfc j> tous ensemble la Chambre et la Cour
V des Pairs »,
UiNTÊRix du Monarque Tinviteroit à bien choisir les cinquante personnes dont je viens de p'arler. Il don-^, neroit le plus souvent la préférence àr des Jurisconsultes , ou à des hommes qui se seroient fait connoître avanta^ g^usement dans la carrière politique dii dans la Chambre des Çcîtaimunes. Leurs Connoissances accroîtroiènt , maintien^droient la considération et FasceridanÇ de la Chambre des Pairs , « et Fan w pourroit , avec confiance, attribuer à w cette Chambre , comme on le fait jgû> « Angleterre ,1e jugement des homirie* >v publics, accusés par la Chambre deà
V Communes v. .*
L'association aux> deux cent cin^^ quante Seigneurs de la Chambre liautè^ aux deux cent trinquante Pairs héré^
ditaire»v de cinquante Citoyens distingués par leurs qualités personnelles > mais choisis , néanmoins , dans la classô ordinaire de la société; cette association auroit encore le singulier mérite , de former une sorte de nuancé et de gradation qui rapprocheroit les deux Chambres : et j'aime mieux cette manière , sur -tout pour la France, que l'obligation de remplir uniquement la Chambre des Communes de riches propriétaires; sujet que j'ai déjà traité.
J'évaluerois aussi beaucoup une disposition politique y qui mettroit entre les mains du Prince des récompenses d'un grand prix dans l'opinion , sans aucun des inconvéniéns attachés à la multiplication des Seigneurs de la Chambre* haute. On va bien loin à cet égard en Angleterre; et l'on finira par découvrir^ par éprouver, que cette multiplication altère le relief des dignités destinées à servir de cortège et d^ sauve^rde à la
( ^87 ) Majesté royale. Il faut trouver d'autres genres de récompenses , même pour les belles actions; et l'on doit s'abtenir, avec plus de raison encore , de ces créations de Pairs héréditaires y auxquelles on se détermirie par un esprit de faveur , ou pour obtenir le silence des hommes dont les talens deviennent embarras^ans dans l'opposition.
Insensiblement y aussi , en multipliant trop le nombre des Seigneurs au Parlement d'Angleterre / on resserrera le cercle des hommes propres à figurer près d'eux dans la Chambre des Goxnjnunes ; et si jainais il y avpit une dis* tance trop grande entre la première et la seconde Chambre du Corps I^égisla* tif y soDSi le > raf^rt (^e% personnes et de leur constance dans 1« monde ^ ce seroit , comme nous l'avons déjà dit, un sujet d'ombrage, une source d'irri*
Aussi y dè« qu'A y auroit aujourd'hui
de Timprudence, à vouloir composer une . Chambre des Qmimuries en- France de riches propriétaires uniquement ^ il me paroftroit sage d'établir un rapprochement , de former une sorte d'affinité , entre cette Chambre et 1» Chambre haute, en réunissant à cèttç dernière cinquante patticuUers pris dans la classe .ordinaire de la société.
On objectera contre cette disposîitîon , que le Prince avec la distribution de cinquante places d'un grand prix dans l'opinion , obtiendrôit , par l'espérance , un trop grand ascendant sur les Orateurs à là Chambre des Communes, fet se ferôit ensuite des obligés dans la Chambre des Pairs / deux circonstances qui» augmçnteroient darigeïeusement sa prérogative. - — - •
Faisons , d'abord , observer comment
•cette jprérdgative seroit Vtvipéiée,
Les
Les cinquante places à donner dans la Chambre Haute seroîent à vie par la loi de TEtat , ainsi le Monarque n'auroit rien à attendre que du sentiment tempéré de la reconnoissance.
Ces places, à la vérité, seroient probablement recherchées par des Députés à la Chambre des Communes ; mais, le nombre étant réduit à cinquante , et aucune vacance ne pouvant avoir lieu qu'à la mort du titulaire, Tobjet d'ambition seroit fort circonscrit. Il y au-* roit à peine deux nominations par anjiée ,en posant* pour règle que les Conseillers Pairs seroient éligibles à trente ans.
Enfm, en admettant la distribution de ces places comme un accroissement de la prérogative du Prince , comparaison faite avec les lois constitutionnelles de l'Angleterre , ce seroit une raisonnable compensation de quelques sacrifices dérivant de mon projet.
La couronne , en effet , perdroît une grande partie de son influence sur la nomination des Députés à la Chambre des Communes , au moyen des formes d'élection que j'ai proposées.
Elle perdroit , de même, les avanta^ ges attachés à la réunion constante des fonctions de Ministre , à la qualité de Représentans du peuple.
U n'y auroit de plus aucun Prélat dans la Chambre haute; il y en a dans celle d'Angleterre , et tous doivent leur titre à l'investiture du Prince.
Le Roi d'Angleterre encore accroît, à sa volonté , le nombre des Pairs temporels; et j'ai proposé que leur nombre fût irrévocablement fixé.
J' A T T A c H È beaucoup d'importance à cette dernière condition ; non , certainemipnt , pour ôter au Prince une prérogative , un moyen d'influence ; mais afin dç conserver , dans toiite sa splen-
deur , la dignité de la Pairie, dignité sans laquelle le but de cette institution ne seroit pas rempli.
La couronne auroît cependant . des nominations à faire : ce seroit à Textinction des familles en possession de la Pairie ; et les époques de ces nominal tions nouvelles deviendroient plus fréquentes en France qu'en Angleterre , si ,^ comme je le conseilleroîs , aucune transmission par droit aux branches colla tél^ales , aucune aux femmes n'étoit permise ; et si la propriété d'une Pairie devoit finir avec le dernier rejeton mâle, en ligne directe du chef de famille' qui en auroit eu l'investiture.
L A Constitution , ni la loi , ne peuvent rien prescrire au Monarque sur le choix des Pairs, sur le choix des Seigneurs à la Chambre haute; mais je n'hé* site point à dire , que les noms les plus illustres et les plus historiques devroient
obtenir la préférence, non comme un droit , mais par des considérations politiques : et ce seroît voir petitement un si grand sujet , que de demander , au nom dé l'équité, une répartition de la Pairie héréditaire entre les différentes classes de la société.
Cette exigence pourroit être raisonnable , si la Pairie n'étoit qu'une simple faveur, destinée à grossir le nombre des grâces émanées de la couronne ; mais si elle doit servir , comme je Taî dît , à environner le trône , à entretenir , à perpétuer son éclat , à établir une distance politique entre le Monarque et le peuple, alors il faut nécessairement investir cette Pairie de tous les moyens propres à attirer le respect , propres à captiver l'imagination.
Ce ne sera pas dans la vue de favoriser les anciennes maisons de France qu'on leur adjugera la Pairie; mais on iie servira de leur renom, des idées (jui
( «93 ) s^y attachent , pour constituer , selon Topinion et d^une manière ferme, les dignités dont on a besoin ; et Ton adoptera , à l'égard de ces dignités , le système qu'on doit nécessairement suivre pour la Royauté , pour ce raiig suprême qu'il faut rendre éclatant, magnifique , si l*on veut le rendre utile à Tordre public , et qui n'est d'aucun service, quand on cherche à Taccorder avec les idées d'égalité. Il en est de même de la Pairie, de cette institution succursale de l'institution delà Royauté , qui l'est au moins dans un pays, qu'on désire de soumettre aux lois et auîc principes d'une Monarchie tempérée, et dont on veut éloigner le despotisme et la tyrannie.
On dira, qu'en Angleterre on élève à la Pairie des hommes uniquement distingués par leurs actions et par leurs talens , et souvent les premiers de leur,
- / ( 294 ) race en renommée; et que, nonobstant cette coutume, le respect de la .Nation pour la Pairie n'éprouve aucune atteinte.
J'en conviens ; et cette vérité est un des tériioignag^es les plus marquans de raffermissement des principes politiques^ chez un peuple véritablement libre.
Les Anglais ont vu dans la Pairie , dans la Chambre Haute de leur Parlement, un des soutiens de leur ordre social : et cette idée, qui a pénétré leur esprit, suffit à leur respect; elle les attache à la première Magistrature de leur pays, comme à une des garanties de leur intérêt personnel. ,
. Enfin , toutes leurs réflexions; les ont tellement mis dans le sérieux de leur état social, que les préjugés, auxquels Fimagination seule prête de la force , n'ont encore parmi eux qu'un crédit mesuré.
^Que leur Gouvernement toutefois
( 2^5 ) y prenne garde, et qu'il n'abuse pas de l'admirable esprit public iie la Nation, en multipliant inconsidérément les pre- ^ mières dignités de l'Etat, et en les décernant avec trop de facilité à des hommes dont le nom n'est encore assisté d'aucun prestige, d'aucun, du moins, héréditaire et transmissible. C'est à tous les tems , que la majesté de la Pairie doit répondre.
Ce n'est pas en France que Ton pourroit imiter, même de loin, l'exemple de l'Angleterre , et hasarder un mélange de noms dans la Chambre des Seigneurs , si ce n'est dans la forme, et avec la distinction dont j'ai présenté l'idée. Lé temsseul pourroit introduire un autre esprit; le tems seul pourrqit donner à l'amour de la liberté, à l'estime des grands intérêts publics , une prééminence décidée sur les opinions d'habitude; et il a été plus aisé de niveler tout le monde en
( ^96 ) France , qu'il ne le seroit d'associer un nom vulgaire au» titre et à la dignité de Pair héréditaire du Royaume.
C'est , encore , par une autre considération que l'admission à la Pairie des hommes sans nom est plus facile en Angleterre , qu'elle ne le seroit en France.
Le relief d'une Magistrature politique doit être plus indépendant des personnes , dans un pays , où , comme en Angleterre , le corps militaire est fort circonscrit ; mais lorsque l'armée est considérable , lorsque son esprit tient un grand espace dans l'opinion, il en résulte insensiblement des idées plus ou moins chevaleresques ; et les grandes Magistratures politiques n'imposeroienl pas à elles seules un respect suffisant.
Le nom du titulaire , et son illustration , deviennent alors nécessaires pour subjuguer l'imagination , et pour en recueillir les tril)ut5.
Rien n'est si fin , et pourtant si puissant, que Tinfluence mystérieuse des préjugés. La saine philosophie ne dédaignera pas ce genre d'assistance , dès qu'on réussit ainsi plus facilement à élever , à soutenir une autorité douce , sous le nom de Monarchie tempérée; une autorité qui i^'épouvante jamais, et qui n'offre à nos yeux ni le despotisme du pouvoir unique , ni les violences dissolues de la démagogie.
Otez à la Chambre haute , dans une Monarchie tempérée , l'éclat qu'elle tire des personnes ^ bientôt la majesté dU trône s'affoiblira , elle aura de la peine à subsister, dans l'isolement où vous l'aurez laissée.
Faites un pas de plus , et familiarisez le Monarque avec le Peuple, au nom de l'égalité j toutes les idées de respect seront alors perdues, et il n'y aura plus de Prince que par 1^^ sabre , ou à lai faveur des qualités éminentes que les
( 29» ) lois d'hérédité ne peuvent promettre.
Il faut donc , en désirant à la fois une Monarchie tempérée et une Monarchie héréditaire , en voulant ces deux ' conditions , Tune pour la liberté , l'autre pour la continuité paisible de Tordre établi , il faut , avec ce double vcçu , apporter la plus grande attention à la dignité du corps politique , qui doit être Faccompagnement et la sauvegarde de la Majesté Royale.
,^ C'est à la suite des idées , dont nous venons de présenter la succession , que nous mettrons aussi de l'importance à la fortune des Pairs héréditaires.
Il est des situations, dans la vie sociale, oîi les titres et la haute naissance peuvent attirer le respect , au sein même de la pauvreté; et, pourtant, Teffet o$t incertain. La difficulté est plus grande, avec un état pohtique oîi l'on est>de toutes parts en vue, et où l'on est censé
( ^99 ) représenter Tintërêt général, et le représenter sans interruption , comme le fait une Cour de Pairs héréditaires. Il faut offrir un gage de son indépendance, par une propriété suffisante : il faut , de plus , rassurer de cette manière contre les moyens plus ou moins lents de séduction dont le pouvoir dispensateur des grâces saura faire usage. Et ici , Ton opposera des difficultés qui doivent nous arrêter un moment.
(^VEL genre, et quelle étendue de propriété devroit-on exiger des Pairs héréditaires , et cpmment s'assureroiton de la continuité intégrale de cette propriété ^ entre les mains de Fhéritier naturel du rang et du titre?
V La propriété devroit être territoi> rialeet franche de toute hypothèque, » sa valeur de trente mille livres de j» rente ; et Ton dey,roit assurer la con- V tinuité de cette propriété entre les
( Soo )
V mains des successeurs naturels, par » une substitution à l'aîné dans la ligne w directe masculine.
Comment voulezr-volis que cela soit, puisque , selon les lois nouvelles , il n^ a plus de substitution , il n'y a plus de partage inégal entre les enfans ? Voilà l'objection que j'entends faire.
Je réponds , qu'une telle objection se rapporte immédiatement à la difficulté du passage de l'état présent à une Monarchie tempérée , et que ce sujet aura sa place; il est grave, il est étendu^ et je serai bientôt appelé à l'examiner :
mais , en ce moment-ci , je traite seulement de la Monarchie tempérée en ellemême , et des conditions qu'elle exige.
Or , il est indubitable , que les fonctions de la Pairie héréditaire ne peuvent être déférées à des hommes sans propriété; et une autre vérité , un peu moins frappante , mais également certaine , c'est qu'en supposant Fabrogatîon des subs-
< 5oi )
tîtutions , en supposant le partage égal de la fortune du père entre les enfans de tout sexe, ces deux circonstances améneroient continuellement la subdivision de la propriété territoriale^ sur laquelle la Pairie seroit assise ; et à chaque génération , peut-^tre , le Prince devroit investir de cette Pairie un autre, individu , une autre famille. Alors le m^t d'héréditaire deviendroit un vain nom ; et le Monarque renouvellant sans cesse la nomination des Pairs , sa prérogative deviendroit trop étendue.
On ne peut donc vouloir rétablissement ♦d'une Monarchie tempérée, sans vouloir de même les conditions qui en forment l'essence ; et ce n'est rien que l'introduction de deux cent cinquante substitutions de trente mille livres de revenu foncier, sept millions et demi en tout; ce n'est rien, dans un vaste pays tel que la France , près de Tavan* tage politique d'une Monarchie tempe-
pérée. La question est d'apprécier cet avantage ; la question est de le reconnoître ; la question est de le juger préférable aux résultats d'une autre sorte de Gouvernement; la question, enfin, est d'examiner les difficultés qui émanent de l'état présent des choses , et de la disposition des esprits.
Nous allons donc rapprocher et com^ parer les deux systèmes politiques, la RépubHque , et la Monarchie tempérée; et nous le ferons"^, non-seulement sous le rapport de leur mérite intrinsèque, mais de plus, sous le rapport non moins important des difficultés que leur introduction , leur établissement , présentent actuellement.
Nous aurons suivi , de cette manière, une marche méthodique ; et Ton pourra discerner nos erreurs avec plus de facilité.
mi
SECTION V
Rapprochement des deux projets de Gouvernement qu'on vient de tracer. La République , une et indivisible , et la Monarchie tempérée : Lequel esn préférable ?
I EQUEL est préférable ?
Voilà le sujet de cette Section.
Lequel est possible aujourd'hui ?
Ce sera le sujet de la question suivante. Et nous aurons toujours la France en vue dans nos réflexions.
C E s T donc abstraitement , et avec des idées générales que lious comparerons d'abord la République^ une et indivisible , avec la Monarchie temp/érée.
( 3o4 ) Nous rapprocherons , ensuite , ce^ deux .Gouvernemens des circonstances favorables ou contraires à leur succès , et , par conséquent, à Tesprit^u tems et aux idées introduites par la révolution.
Nous ne voulons pas rester dans cet ouvrage 'un simple philosophe politique; et nous nous mettrons aux prises avec les obstacles que présente , de toutes part^ , Tapplication de la théorie aux faits et aux réalités.
Cest mon opinion que dans un vaste pays , au milieu d'une Nation vive et ardente , au milieu d'un Nation mobile dans ses principes, mobile dans ses opinions , une Monarchie tempérjée doit être préférée à une République, une et indivisible ; qu'elle doit l'êfre sur-tout en spéculation , et au moment oui nulle épreuve n'a encore été faite , ni de l'un ni de l'autre di^ ces deux Gouveraeraens ; car il y a ce danger avec une
République
( 3bS ) Républiepie , dont ôri ^donrtô Où- 'rendît lé plan , qu'un seul chàHgèmertt ihÇôttsU déré, un spddéfaubd-^ol?g'éfeisatibh; pëû-^ vent entraîner des conséquences graveSé
Gusi^r une œixvie Gômjposée . dés rUp^ ports les' plus multifdîés qu'une fe^ut blique , une et iiJdivisible ^ et souiflisç aux lois de Tégalité. Aussi Ton ^t porté à croire > en examinant les détails d'une organisation si compliquée , qu'il çxiste pour tous des équivalens. L'on se trompe alors , et l'on manxpie son but.
Ce n'étoit pas sans raison qiie les Législateurs de l'antiquité se disoient guidés par des inspirations divines : ils n'avoient aucun autre moyen de faire recevoir, eh î son entier, un système combiné.
Ces réflexions sont particulières aux Républiques ; car une Monarchie y même tempérée , est soumise à des lois d'équi^libre beaucoup plus simples ; et pour
( 3o6 ) If^Qi^uyernemei^t despotique , c'est avec deux ou trois coups de hache qu'on Farlange ^ et le modèle.
Noys le savons aussi. Les divers âmours-propres se touchent dans une République,, et les torts se grossissent par la promptitude de la réaction. Toutes les autorités , encore , sont près de leur source , et les empiétemens de pouvoir , difficiles à éviter , dégénèrent souvent en sujets de trouble.
Il n'en est pas de même de la Monarchie tempérée , le Roi , les Seigneurs, et la Chambre des G)mmunes sont trois autorités distinctement séparées, et qui, sans être en opposision, ne peuvent jamais s'entremâler. ^Is servent de défense à tous les autres pouvoirs, en même tems qu'ils en posent les limites : ainsi rien n'est trop près, rien n'est trop loin dans les forces diverses qui composent cette belle organisation.
( 3o7 ) Cest encore sous une Monarchie à la fois héréditaire et tempérée , que»
le Prince, avec les Pairs dont il est environné , présente la sûreté , la garantie d'un intérêt constant à Tordre établi 9 d'un intérêt toujours subsistant et toujours le même : au lieu qu'un Chef électif n'a de propriété que sa gloire ; et sous le Gouvernement d'une République, on voit toujours des hommes occupés d'un nouveau but , des hommes en route, des hommes en passage, et dont les sentimens se modifient avec la variété de leur^ situation.
C'est aussi la Monarchie tempérée qui environne la loi de toute la splendeur du trône , qui la rend éclatante sans imposer aucun effroi > et qui se fait assister de l'imagination mêfhe des hommes , pour obtenir d'eux, par les moyens les phis doux , le respect et Tobéissance. Au lieu que , dans une Ré-
publique , où tout est convention , tout est pacte , et d'égal à égal, la loi ne ressemble qu'à un raisonnement vigoureux ; et c!est par son âpreté qu'elle prend un caractère imposant : c'est par des punitions actives et sévères , que , dans une VBSte contrée , elle peut suffire au maintien de la subordination^
C'est de plus^ à la faveur d'une gradation de rangs , que l'opinion publique s'épure , et qu'elle devient digne de prendre place parmi les autorités tutélaires de l'Etat. Examinez en même tems le caractère de l'opinion publique au milieu d'une démocratie, elle s'y forme dans une société d'égaux, elle s'y développe sans obstacles, comme sans retenue; et de cette manière elle acquiert bien plus de mouvement et d'essor que de régularité et de correction.
Seroit-ce de la liberté dont on
( 309) voudroit uniquement que nous parlassions ? Elle peut être aussi parfaite sou6 une Monarchie tempérée que sous un Gouvernement purement Républicain; et rexemple de rAngleterre/deviendra la preuve de cette vérité , auprès des personnes qui auront étudié les Itris d'une Constitution , essentiellement consacrée à la. sauvegarde de là libert-é nationale.
L'esprit républicain veut S9,ns dputjg cette liberté avec autant de force j et c'est avec une même ardeur qu'il la çji^che et la provoque : mais lorsqu'une Rjépublique est fort« étendue, lorçque Je Gouvernement est un et indivisible^ la liberté n'y. ^st jamais assez bien expliquée , jamais assez nettement^ asf^ez clairement entendue , pour rendre ses principes évidens > ses limiteç. certaines. Delà cette confuiiion d'idées , qui .,.dans les parties éloignées du centre, politique, fait hasarder de petites vexati9n^ aujx autorités subalternes, et ^9P^' Wf p/eij-
( 3lO ;)
pie plus de mouvement pour changer de sort, que d estime paisible pour sa situation. Mais sous la Monarchie tempérée de l'Angleterre , la loi de liberté est tellement résonnante > que dans les plus petite [bourgs chafcUii la sait, Tobserve et- la iaît observer..
Et prenez garde ^ emx)re , que , sous une Môha^ehiè tiemp&^ei ce ne^sont pas seulement les individus qui prennent intérêt à la liberté, ce îont tous les Corps politiques : ils ont chacun leur rang ^, chacun leurs prérogatives ; et depuis le Juge de paix jusquesau Prince, ils ont des droits à garder y des usurpation* à 'prévenir. ^
Les sages limites j, les litaîtes successives et constitutionnelles, fcômposent la liberté ; c'est sous le despotisme qu'il n'y ^én a point. Elles composent la liberté , car elles nous servent à tous de garantiéi Eltôxomposent la liberté, car ell^
assurent la jouissance ; la pleine jouis' sance dé tout ce qu'on possède.
A p PS £ é s en ce mbmeiâ â compas rer énseinble deux sorées de Gouye^ nements ; et à lé feire aV«(rkHpaitiaiiti$; nous aurions tort de disilnibler- une. objection , dont on s'est servi pdUr contbattre le'i^ystéme d'uiieMonarchie teAf^ pérëe , et Son -introduction sur-tout *M sein de là France : cette objection avok frappé d^excellens esprU« dans rassemblée constituante ,- dans Une assemblée oh il y en avoit beaucoup ; et c'étoit au nom de la liberté qu'on ^à présentoit y car alors on Taimoit encore , cette liberté , et Y on parloit d'elle.
On disoit que les prérogatives , abso* lument nécessaires au Chef d'une grande Monarchie, favoriseroientles usurpations de l'autorité royale, si'l'oii n'adoptoit pas , en même tems, un plan- de réduc^tion dans l'étendue de l'armée.
.^»yABgleterïç » envirçnn^ jje la mer, âvoit,{«i le ia^rg,,paFç^ que des vais- »seaux de ligne suffîsoient à sa défense ;
JB^i%éi) ^jéf^caHtrgPfftt ^0 la^Frapce.
'^ •^$»4^c«f..cQj§Jig/çn^|^^ au, milieu de$ l^fejfraçbd^sb^Çgi^nçe? ^f-,rjÀirope , «txjgeffit iinp^?îêJ§^ej^.VeJ?ttretien d'j^ ^anc^.iîwtj^çgi (^.tçoftpes disciplinées , •«H'-doni:- fei§î»ÇîW3Jij^eflîent ,(ï^i ççpi^é g^^^h^rietiZEm- % ,M#<l-jde -telle?
3iôr/Qp|:càijS^.[c|i$p«3iJy)no(;M./MÊ«!^iÇ:Ses
ji iVw) jo j (luopijftad iinvB nj v {• -i..V,Q^i^§^ff^ N,3^we;pgps.jye}ion$ de «rsppqiJtçjç n'egt pas, déAii^rde fogden Jtient , maiSv'il ^' iaut^^a^ ^ l'eacagé^ ^er:^L^ loi f€0jaâtitutionnelLe,; sous \aie /Mpn^arcjue te^péfi^e,, .jfst^ssez forte ,po,ç^r résister 9^ tentatÏMeçusurpatrices , igi^ Ibn pçiyffOfit supposer au Gouverneraeftit. LeiJPrjnce n'a point de. revenus sans le consentement des deux Çhan^n
< 3i5 ) bres du Parlement , et ce consentement n'a de force que pour un 9n. Il faudroit que le Prince , en se servant de Famlëe pour^Êivoriser un dessein ambi-^ tieux y la mît. tout dé suite aux prises avec les habitans du pays^ et tous se vefuieroient à payer des tributs , auxquels ils ne seraient pas tenus par la loi , et dont la l^arée seroit matiifestement illégitime. . ' ' r ' r.
Il faudroity de plus ». Remployer des moyens nouveaux de contrainte^ au mi^ lieu même dei'armée^i puisque*, sous la Monarc^ tempérée , (et je prends tou«jours. l'Angleterre pour exemple) les iois martiales, qui fixent la discipline et .constituent traytoxité ^dës Chefs j sont renouvelées, tous .les, ans.
Une grande Puissance se déclareroit en faveur de la liberté constitutionoelle , ce seroit l'opinion publique. On ra^vuç,,§ou5 ùp: Gouvernement oîi les
limites de l'autoiité. semhkiiejlt inconnues , déployer cependant une force su* préme. Ne triompheroit-elle pas, ai-dée dés lois positives qui constituent une Monarchie lempérëeî'..y
En FIN, l'avantage d^qn pareil Goiv ¥ernement y^on' mérite particulier , est ^'attacher tous les corps et tous les pouvoirs au maintien de Tharmonie existante. Où trbuvaroit-on , en effet ^ autant <i'éclat ^ autant de moyens de réputaition que dabs; la Chambre des Com^ •muhes ? £t; là simple naissance peut^elle procurer un avantage plus» précieux que la Paiqe héréditaire , èùus une Monarchie tempérée ? ^EUe donne au titulaire, elle transmet.à sa Emilie le plus beau droit , le droit de Législation au sein -de sa patrie. Les honneurs attachés à la Pairie héréditaire sont la plus foihle partie des prérogatives qui accompagnent cette haute Magistrature > cette
C 5i5 ) importante dignité. Que peut -on '(demander , quand on est associé par hé^ritage à tarit de distinctions ?
Les Seigneurs Constitutionnels ; et il n'y en auroit point d'autres , les Seigneurs appelés à composer la première Chambre du Parlemeiït , verroient di»minuer leur crédit, et dans la Nation, et près du Roi , si le •Gouvernement , par un accroissement d'autorité , acquil^ rpit une plus grande indépendance. Et le Monarque lui-même n'est-il pas dédommagé des plaisirs imaginaires du despotisme , en jouissant de la sécurité que lui donne une Constitution régulière , une Constitution où le Pouvoîi* suprême a été rendu inviolable , par un système général de limites et de mch dératiqa l Enfin , le simple Citoyen qui demande uniquement aux lois politiques de protéger ses dfoits. et sa liberté^ ne verra-t-il pas ses vœux remplis , s*il est aussi fort devant la Justice que le Mo* narque lui-même?
( 3x6 ) . Je le croîs donc ^, la Monarchie tem- ^rée a non-seidemeiit tous Içs genres de soutien ; mais, dëplus , le Prince luil^i^p^tles autorités secondes^, les corps .j^itermédiaires , rie sont appelés par auifluja intérêt k sortk du cei^cle^. ^ sert 4fe liflijkteMà /lejur pouvait. •
I L est . tems , cependant , de. placer la
R^ubliqiie swt son meilleur terrain.
î Voici ce que diront: les partisans de ce
.gepre de Gouvernemeni;. Nous adôiet-
ifonsjqu'une Monarchie tempérée servi-
irôit'éfficàcement au maintien de Tordre
-et de. la liberté; mous supposerons en-
:Core^ nous croirons môme/ que, dans
lun grand payis^^èUe attéindroit ce but
' avec plus de c^titiide . que ne le feroit
une République; maSssous la Monarchie
tempérée, il faudra renoncer au bien
politique et socdal , dont nous sommes
le plus jaloux ,1 à Fégalitë parfaite , et
nous ne voudrions pas nous soumettre
à un pareil sacrifice.
le conviens, que ^ pour constituer uriô Monarchie tempérée , il faut un Mœ narque, il faut une famille Royale ; qu'il ÙLUt de plus, et nécessairement^ des Pairs héiéditaires , des grands Seigneurs et réputés tels dans Topinion; qu'il faut mémie appeler à la Chambre des Com-»
munes, cette seconde sectipn Législative, des homîmes un peu plus riches qu'on ne le feroit dans une République démocratique ; et j'ai expliqué le motif de ces diverses conditions. Il faut donc laisser là toute espèce de Monarchie , mêiiie la plus tempérée , dès qu'on ne peut souffrir le spectacle d'aucune distinction.
On supporte néanmoins, au milieu d'une République , les supériorités qui naissent des élections populaires; et ces élections tumultueuses sont^ comme la naissance et ses hasards , un composé de chances fortuites; et la part d'un individu au résultat heureux de ces mêmes
( 3i8 ) ebances est biea petite au milieu d'un»
immense population.
Je ne veux pas^ néanmoinsi disputer contre les effets de TimaginaticHi; mais je dirai pourtant, que , sous une Monarehie tempérée , les exceptions , au sys-tême de l'égalité , sont infiniment circonscrites. On a un Roi , sans doute ; mais y aux regards de la pensée^ cette suprématie unique est plutôt une idée abstraite quW sujet habituel de comparaison.
Il faut de plus des Pairs héréditaires; et dans notre projet nous avons borné le nombre à trois cents , dont un cinquième seroit pris dans les rangs ordinaires de la société. Quel petit espace ils tiendroient tous ensemble au milieu de trente millions d'ames ! On ne pourroit être blessé de leur éclat que par un sentiment chimérique. Et combien la jalousie doit s'éteindre en songeant
( 3x9 > que ces Pairs ont été inventés , ont dû Têtre , pour garder la liberté consti-* tutionnelle, et pour compléter la majesté du Prince; qu'enfin, nonobstant leurs augustes fonctions , ils n'ont cependant aucune exemption dans la dis* tribution des charges publiques ; et quie leurs enfans^ simples particuliers, courent avec tous les autres Citoyens la carrière des emplois , et se présentent auic élections du peuple pour obtenir une place dans la Chambre des Communes !
Quelle différence ! mais on n'y prend pas garde, quelle différence entre une pareille institution politique et l'existence des nobles sous l'ancien régime français !
Aucun but social ne pouvpit se découvrir dans leur multiplicité , dans leur accroissement journalier, dans leurs exemptions, dans leurs franchises , dans leurs privilèges de tout genre' : et la supériorité qu'ils s'adjugeoient dans le monde , ëtoit une offense continuelle au reste
dé la Nation, et sur-tout à la partie de là société la plus près d'eux ; une of* £ense d'autant plus pénible que rien n'étoît fixe , rien n'étoit distinct dans leurs prétentions : on ne savoit jamais s^Hs exigeoiént tout , ou é. on leur accordoit suffisamment ; et . leur retenue composée, qui n'offroit aucune prise à la contestation et à. la revanche , perpétuoit cet empire muet dont on ne pouvoit ni se plaindre ni se défendire^
Un levain d'irritation restoit, au fond du cœur d'un nombre considérable de Français , admis au spectacle journa^ lier d'un pareil triomphe; blessés qu'ils étoieijt , et dévoient être ^ de se voir déclarés inférieurs par une opinion factice , et dans le tems encore oîi le progrès des lumières rapprochoit , de plus en plus, les hommes susceptibles d'éducation*
Qu'on ne s'étonne donc point , si la Nation Française^ en entendant des
hommes
hommes éclairés faire si souvent Tëloge de la Monarchie tempérée, ne se réunit point à leurs hommages. Les mots de Pairs . et de Seigneurs héréditaires lui rappellent , sans distinction , tous les anciens nobles; et ce souvenir Teffraye, elle croit voir te retour de tout ce qui lui a déplu si longuement. Ce n'est pas ia €hose, il s^ea faut bien, mais une ressemblance.
Ne cachons pas même , dans nos observations dédiées à la vérité et à la vérité toute entière , que des Pairs de haute naissance, comme il les faudroit en France pendant long-tçms, étendroient Téclat de leur dignité sur toute leur famille , sur une grande circonfé^ rence sociale. Il n'en est pas de même eii Angleterre oîi un grand nombre de Pairs d'illustration nouvelle ne prennent qu'un petit espacQ hprs de leoc Magistrature. /. . ' .-
Je ne «ais s'il y a de la philosophie à s'approcher ainsi des calculs de la vanité, à y mettre du sérieux; mais ce n^est pas , en dédaignant ces Calculs , qu'on les fait disparôître. Je ne connois aucun sentiment personnel avec lequel on ne doive traiter au 'grand jour : autrement il agit dans Fombre , il travaille sous terre; et, dans un moment d'ex« plosion , il fait sauter l'édifice.
Prêtons, cependant, aux Républicains des idées plus grandes , et plus pro« près à balancer les raisonnomens que nous avons employés en faveur de la Mpnarchie tempérée. Ils n'ont aucun avantage sur les partisans de ce dernier système pplidqtfô , quand ils se bornent à parler de la liberté : ils en ont uii , fffLis dont l'imagination compose la principale force , quand ils parlent de Péga- Ulé ; mais on les écoute avec intérêt, quelquefois mémi^ avec une sorte à%
respect , lorsqu'ils s'exaltent à Tidëe d'une vaste société marchant d'un vœu cominun vers un même but. Une République, se mouvant avec ordre, nonobstant son étendue et sa nombreuse population , animée qu'elle seroit par un sentiment antique de patriotisme et de liberté , et recevant, par degrés , du progrès des lumières , cette tettapérance qui parfait toutes les institutions politiques : la perspective est belle! le tableau doit séduire les esprits élevés et les grands caractères! mais ce sont là des spéculations auxquelles l'expérience ïi*a pas encore mis son sceau , et jusqueslà , toute confiance est incertaine, toutç espérance est confuse.
Nous devons continuer notre route; et nous le ferons , peut-être , avec plus de difficultés ; car nous allons rencontrer les choses et leur fixité. Nous serons, d'ailleurs , inévitablement conduits à des
idiscussions délicates^ ej; devant lesquelles; pourtant , nous ne songerons pas à reculer, encouragés que nous sommes par leur importance et par l'utilité dont elles peuvent être, un jour ou l'autre, à une {Ration qui n'a pas besoin, sans doute, de nos conseils ; mais qui ne repoussera pas, nous l'espérons, notre intérêt et
nos VGBUX.
SECTION VI
Second parallèle entre la Monar^
chie tempérée et la République^
une et indivisible. Lequel des
deux Gouvernemens est au--
jourd^hui possible ?
^ANs doute, après avoir mpritré les avantages de la Monarchie tempérée , on seroit d'accord avec son sujet, on seroit en heureuse harmonie avec Timpression qu'on a voulu produire,, si Ton venoit ensuite indiquer le moyen , et la moyen facile d'introduire en France un pareil Gouvernement : mais la nature des choses ne se plie point à nos systèmes ; ce sont nos systèmes^ au con*, traire, qui doivent s'y rapporter.
,Ijc yi i eu plusieurs momens favorables en France, pour rétablissement d'une Monarchie tempérée; mais ils sont passés.
Le plus fayorable, peut-être^ ce fut lorsque la Gour , mécontente et fatiguée de? oppositions des Parlemens , essaya^ sous M. de jBrienne , de soumettre les lois du Prince aune sanction nouvelle.
Le Corps politique doirt on eut alors ridée, et qui finit avec sa première séance, ce corps politique , d'invention si maHieureuse^ eut le nom de Cour plénière. Elle fut composée , en grande partie, de Magistrats amovibles et de Seigneurs courtisans , tous à la nomination du Monarque ou de ses Ministres.
L'opinion publique n'eut pas besoin de toutes ses forces^ pour faire justice d'une institution si bizarre et si 'înal appropriée à tous les souhaits et à tous les besoins ; mais , alors , la Nation étoit si impatiente d'être de quelque chose
dans la législation sur les intérêts puUics^ que la moindre part représentati^^e, dont on Tauroit fait jouir, Feût jetée dans l'ivresse ; et des acclamation^, des bénér dictions sans fin auroient entouré le trône.
C'est bien là le moment où une Monarchie tempérée , conforme à la Constitution politique de ^ F Angleterre dans ses principaux traits, mais combinée^ modifiée presque à la volonté du Prince^ auroit eu le succès le plus général.
Cette disposition s'affoiblit , ou cessa du moins d'être universelle, lorsque laconvocation des Etats-Généraux fut promise. Les différens ordres de TEtae, les divers corps politiques ne songèrent qu'aux prérogatives dont ils étoient encore privés ; et tous se flattèrent , que , dans une si grande assemblée, et au milieu du Mécontentement général , la Cour auroit besoin de l'appui de tout le monde ; et que chacun , selon ses vues
pa'iîculières', Jàmélioreroit sa situation.
Ces premières idées changèrent un peu, lorsque la division s'établit entre les trois ordres; et y successivement, le parti, le moins fort auroit adopté avec plaisir la Monarchie tempérée ; mais , dans ce même moment , l'autre avoit de plus grandes prétentions.
Les nobles du second ordre , sans espoir d'être admis Âe sitôt à la Chambre des Pairs , àe vouloient pas d'une Constitution qui les auroit mêlés avec le reste de la Nation; et le Tiers-Etat, dès le moment où il vit tout ce que son savoir faire , et le mouvement de Topi^ nioii> pourroienflui procurer, ne fïit pliis enclin à former , dans le Corps Législatif, une seconde section.
, Enfin , le Roi , qui , dans les commencemens des Etats-Généraux, auroit pu faire décider la question pai^une volonté fixe , avoit un extrême éloignement pour toute espèce de Gouverne-
( 529 ) ment imité de la Constitution d'Angleterre; et , cependant, sa perte principale eh autorité eût été le sacrifice des lettres de cachet et des arrestations arbitraires , privilège dont cet excellent Prince' avoit fait moins d'usagt qu'aucun de ses prédécesseurs. Et il eût gagné beaucoup en tranquillité^ sll avoit pu substituer à tant de querelles , avec les Parlemehs, une délibération unique avec les Pairs* et avec les Représentans de la Nation; et encore plus , si cette espèce de délibération , continuelle et régulière , âvoit pris la place des assemblées d'Etats-Gé-* néraux , assemblées formidables, dont les droits n'étoient ni bien^ limités, ni' bien définis ; ni sur-tout en accord avec les tems nouveaux.
Le Roi vit tout cela , mais trop tard ; et Ton ne doit point s^en étonner , au milieu d'une scène inouie , oîi des événemens accélérés changeoieift la perspective à toute heure.
Maintenant^ et ii ne faut pas dis»
simuler une vérité importante^ maintenant ^ il est d'autres obstacles qui s'op posent à rétablissement, an France, d'une Monarcbie même la pluis raisonnable et la mieu# combinée.
fit d'abord , comment se passer de grands Seigneurs autour d'un trône héréditaire? c'est ainsi que la continuité de respect envers lé Prince se prépare et se constitue ; et sans cette continuité de respect , conservée par des causes immuables y par des causes étrangères aux qualités du Prince , l'hérédité du pouvoir suprême seroit impossible : car les hasards de la, naissance , les caprices de la nature , m«t*eqt quelquefois une interruption absolue entre les vertus d^un p^e , et le caractère personnel des enfans.
Les Princes de l'Asie ont rarement pour soutien de leur couronne dé grands
Seigneurs héréditaires ; mais , aussi , la continuité de respect dont ils ont besoin est l'œuvre du despotisme. Us cachent leur vie au fond de leur palais : de vastes murs , de silencieuses cours les séparent de leurs, sujets; et, de tems à autre, des'soldats farouches annoncent le Dieu terrible dont ils sont les esclaves. U y a continuité de respect , non par des moyens doux et que l'imagination peut supporter, mais par toute l'épouvante que sème la tyrannie.
Cependant , au milieu d'un despotisme sans bornes , on ^ent qu'on a besoin de présenter à la Nation, d'élever à l'Empire un Prince dont les formes , au moins ^soient imposantes;; et, dans Vdbs* curité du serrail , on se permet de suppléer aux erreurs de la nature, en faisant disparoître^ d'une manière plus ou moins audacieuse , l'héritier présomptif du trône ^ lorsque 3on personnel paroît évidemment en contraste avec le rang suprême.
( 53a ) X^E sdht Ie,s dignités héréditaires, qui, au milieu de notre Europe, peuvent servir d'accompagnement à la Royauté , et qui deviennent sa sauvegarde , sans offenser ûos;mœurs par des actes de violence et par des lois d'esclavage. Ainsi, les grands Seigneurs y sont également nécessaires , et à la Constitution de la Monarchie héréditaire , et à la Constitution de la Monarchie tempérée.
Voyons, maintenant, comment on pourrait remplir aujourd'hui cette pre- Hiièjfë condition élémentaire d'une Monarchie héréditaire et tempérée. Nous examinerons , ensuite > d'autres difficultés non moins importantes,
Là où il n'y a plus de fiefs, et de fiefs éminens possédés par succession, il faut l'opinion , il faut son aide pour former des grands Seigneurs ; et si l'on respecté saris peine^ ee qu'on a long-
( 533 ) tems respecté, c'est toute autre chose quand on est requis de reprendre de»
sentimens dont on n'a plus l'habitude.
Les idées républicaines ne détruiront jamais les supériorités d'édpcation : les Vandales modernes y ont fait de leur mieux , et n'ont pas réussi ; mais ces supériorités qui sont un simple héritage , une distinction politique et conventionnelle, sont soumises à plus de chances ^ exposées à plus de périls ; les hom-, mages qu'elles obtenoient n'étoient pas une dettç évidente de la raison , commeles hommages rendus aux vertus, aux lumières et aux grands exploits. Et qui ne sait combien le culte de l'imagination est inconstapt , combien il est hasardeux de 4'interrompre , et difficile de le recommencer !
Aussi, l'on peut mettre en doute, si l'ancienne autorité royale seroit suffisante, aujourd'hui, pour rétablir les anciens Seigu^ur^ dans tout l'apanage
( 354 ) de respect dont ils jouissoient , tant les esprits sont détournés de toute espèce de fiction.
Que seroit-ce , avec la médiation d*un Roi qui ne seroit pas environné , comme la maison de France, des souvenirs de Fhistoîre? '
Ne dit-on pas, cependant, comme une chose simple^ que le Chef militaire d'une nouvelle dynastie feroit des. Pairs à sa volonté , qu'il y réussiroit en élevant à ce haut rang ses Généraux , ses principaux compagnons d'armes , et que Charlemagne Ta fait, ou l'auroit pu faire ismiS aucune contradiction.
C'étoit là possession des fiefs émînens qui constituoit alors l'existence des Seigneurs. Charlemagne rie dénatura point cet ordre politique; et, pourtant, le successeur des Pépins , qui étendit si loin sa puissance , qui éleva si haut sa grandeur personnelle, auroit pu hasai^der
( 555 ) quelque exception dans le système éta-K bli, sans qu'on pût en tirer aucune induction Éavorablç à Fidëe hypothétique que nous examinons.
Un Roi de France , un Chef de nouvelle dynastie, qui voudroit composer de Généraux de Tarmée une des deux Chambres du Corps législatif, feroit toute autre chose qu'une Monarchie tempe* rée , toute autre chose même qu'uhe Monarchie héréditaire.
On n'auroit pas , en effet , une Monarchie tempérée, si les Généraux formoient une des deux Chambres du Corps Législatif; car , nommés par le Chef de l'Etat, pour exercer uniquement pendant leur vie des fonctions politiques , ils n'auroient pas l'autorité imposante , que donne en Angleterre là qualité de Pair?
héi^éditaires ; ils seroient une autorité sous le Prince, plutôt qu'une autorité en équilibre avec la sienne, et destinée à la contenir dans les «limites constitua tionnelles.
Le Monarque auroit de plus une trop grande prérogative , si les places , à SB. nomination 4^ns la première section du Corps Législatif, rentroient toutes à sa disposition , à la mort des titulaires.
Ënfm , les Généraux de l'armée , appelés à devenir une partie intégrante du Corps Législatif, y porteroient Fesprit de leur état ; ils croiroient se devoir au Chef qui les auroit menés à la guerre ; et le Gouvernement devenant militaire, le civil prendroît par toyt un rang subalterne. Certes, ce n'est pas ainsi que Ton constitueroit une Monarchie tempérée.
O N n'atteindroit pas mieux à ce but , si le Chef d'une dynastie nouvelle se l>asardoit à créei; Pairs héréditaires ses compagnons d'armes ; car de tels Pairs, dans un tenjs où l'on ne pourroit pas les relever par une investiture de fiefs , et de j)iefs énuoens , comme aux com-
mencemens
( 337 ) mencertïens de la Monarchie Française , de fiefs encore environnés des prérogatives et des idées dont se composoit autrefois Tordre féodal; de tels Pairs n'obtiendroient pas le genre de considération qu'on peut transmettre à ses enfans.
De grands noms historiques restèrent debout après la destruction du régime féodal; et avec ces norns , avec une famille Royale de vieille race, les Monarques Français firent aisément des Pairs respectés par l'opinion.
Enfin , en Angleterre , ainsi que nous Tayons déjà dit , un admirable esprit public honore , dans un Pair d'illustration récente , le rang marqué par la Constitution.
Mais aujourdTiui qu'il n'y a "plus en France de fiefs éminens , qu'il n'y a plus aucun vestige de l'ancien système féodal , aujourd'hui que le respect pour les anciens noms .a été analysé , qu'il a
( 338 ) de plus été interrompu par la révolution:
en France encore , oh Von né pourroit espérer , qu'à Taide du tems , cet esprit public qui assure à tous les Pairs d'Angleterre, indistinctement, le respect dont ils ont besoin pour leurs Fonctions et pour le service de la patrie :
enfin , en France , dans ce vaste pays tel qu'il est aujourd'hui , qui pourra constituer des Pairs , des Pairs héréditaires , et sûrs de transmettre à leurs enfans le caractère de dignité , nécessaire pour étayer la Majesté Royale ? Le Chef de l'Etat donnera des distinctions , des distinctions encore que dès signes extérieurs annonceront; et dans tout ce qui sera libre chacun y payera le tribut d'égards qu'il voudra. Mais les dignités héréditaires exigent une autre Puissance créatrice , exigent un autre soutien; il faut que l'opinion politique se déclare , il faut qu'elle se prononce , il faut qu'elle marque de son empreinte
les hoim^eurs durables ^ les honneurs transmissibles ; et toutes les conditions de sa Législation sont^ à la fois , indé^ pendantes et sévères.
Cest ici qu'on devroit demander; qu'on demandera , peut-êt-re , si de riches propriétaires de terre ne pourroient pas suppléer aux grands Seigneurs , difficiles à faire , et s'il ne pourroient pas de même servir de sauvegarde à l'hérédité du trône?
On voit aisément, sans doute, que s'il en étoit ainsi y l'embarras seroit terminé , le problême seroit résolu ; car de rir ches propriétaires de terire , il y en aura toujours.
Mais la richesse et l'illustration sont deux idées distinctes ; et c'est l'jillustration, selon les idées reçues, l'illustràtipii héréditaire qui peut seule être choisie pour servir de suite et de cortège à la Majesté Royale , à cette Majesté qui
( 340 ) est elle-même le plus singulier résultât de Topinion, la plus grande œuvre de l'imagination.
La fortune d'ailleurs, de telle nature qu'on la suppose , est un avantage mobile; le riche d'aujourd'hui n'est pas le riche de demain, il faudroit donc^ en faisant de la richesse un titre d'honneur , un titre de Pairie , changer continuellement les noms des titulaires ; et cette succession de riches, dont plusieurs le seroient de la veille, et par des moyens qui seroient déjà peut-être un sujet de censure , présenteroit un spectacle ridicule, si jamais on vouk>it enfaire l'accompagnement de la royauté.
' Certes, les Généraux de l'armée , et le petit nombre d'hommes qui auroient acquis un nom par des vertus^ et du génie , auroient meilleure mine que les riches ; mais ce n'est pas avec eux non plus qu'on feroit des Pairs , des Pairs
( 34î ) d'une illustration reconnue , et propres à être en accord , en accord apparent avec la Majesté Royale. Aussi , jamais on ri'oseroit les créer Pairs héréditaires; et sans cette condition , ils ne seroient que les élus du Prince, et non pas un ordre dans TEtat , propre à servir de barrière contre les usurpations mêmes de l'autorité suprême*
RÉstJMONs-NoiTs \ c'est une Pairie héréditaire, une Pairie illustre selon les idées reçues , qui maintient , qui achève la Majesté Royale. Et , comme nous Pavons déjà montré , si la continuité de respect , euvers le rang suprême , dépendoit des qualités du Prince , il n'y auroit , à cette condition , aucune hérédité certaine ; puisque la nature , aveu- , gle en ses distributions , refuse le plus souvent au fils les droits personnels qu'elle avoit accordés au père.
JLes Géijéraux seroient les premiers
à rejeter un Prince qui ne leur paroîtroit pas digne, par lui-même, du com^ mandement souverain. Ils seroient en état , peut- être, de soutenir Tautorité d'un simple soldat porté sur un pavois : mais ils sentiroient qu'ils n'auroient pas dans l'opinion ce rang conventionnel , qui Sert d'accompagnement au trône, et d'accompagnement nécessaire sous un Gouvernement tempéré.
Si donc , ou par une révolution politique , ou par une révolution dans l'opipion , vous aviez perdu les élémens productifs des grands Seigneurs , considérez-vous comme ayant perdu les élémens productifs de la Monarchie héréditaire tempérée , et tournez vos regards , futce avec peine, vers un autre ordre social.
Je ne croîs pas que Bonaparte luimême , avec son talent , avec son génie., avec toute sa puissance, pût venir
( 343 ) à bout d'établir en France aujourd'hui une Monarchie héréditaire tempérée.
C'est une opinion bien importante.
Voici mes motifs : qu'on en juge.
Je fais observer auparavant, que cette opinion est contraire à ce que nous avons tous entendu répéter , après l'élection de Bonaparte. Voilà la France , disoit-on , qui va se reprendre au Gouvernement d'un seul, c'est Un point de gagné pour la Monarchie. Mais que signifient de telles paroles? Rien du tout ; car noui ne voulons pas parler indifféremment de la Monarchie élective ou héréditaire , despotique ou tempérée ; mais uniquement de la Monarchie héréditaire tempérée; et sans doute que le Gouvernement unique d'un Prince de l'Asie , le premier qu'on voudra nommer, est plus distinct de la Monarchie d'Angleterre, que la République Américaine.
J fi reviens à mon assertion et à ses motifs. '
Nous supposerons donc , que Bonaparte , aidé de tous ses moyens , voulût établir en France une Monarchie tempérée : c'est une simple hypothèse. Estce l'ancienne maison régnante , en est-ce une autre, ou sa propre famille, qu'il destineroit à l'accomplissement d'un pareil plan?
Parcourons cependant ces différentes suppositions.
On appelleroit un des Princes Français , les plus prës du trône par leur ^roit de naissance; et l'on seroit ainsi ^ aidé de toute la force que prête un nom imposant , un nom plus illustre qu'aucun autre, et dont l'histoire des siècles atteste la grandeur. Mais si l'un des Princes de cette maison venoit seul régner sur les Français; et s'il étoit appelé, s'il étoit placé au milieu du sys-
( 345 ) tème deTégalité, on répéteroît la faute de TAssemblée constituante, un tel Roi n'auroit aucune durée.
La foule , en l'approchant , lui demanderoit d'être un héros pour prix de son élection, pour prix des hommages publics; et c'est un vœu que la natiure elle-même , da^s toute sa puissance , satisfait rarement.
Il faudroit donc , avec un Prince de la maison de France , comme avec tout autre , un nombre de grands Seigneurs , un nombre de Pairs du Royaume , et pour former sa Cour , et pour l'éclat de* son rang. Il faudroit , encore , ces Pairs , ces grands Seigneurs , pour rendre sa Couronne héréditaire , et pour limiter son pouvoir à la faveur d un ordre constitutionnel sagement combiné.
Mais alors , on ne peut en douter , les deux idées réunies , les deux idées inséparables de Monarque et de grands Seigneurs , exciteroient l'opposition des
( 346. ) Républicains, Topposition des amis de l'égalité , Topposition sur-tout des Généraux qui ont voué tant d'exploits à une seule pensée; et jamais Bonaparte, lorsqu'il Tessayeroit, ne pourroit vain:
cre ces divers obstacles.
Il en auroit un de moins à surmonter , s'il vouloit élever sa maison au rang suprême , et commencer une nouvelle dynastie ; car lui , durant sa vie , n'auroit besoin ni de grands Seigneurs , ni de Patries. Il se présenteroit , comme il le fait , au peuple et à toutes les classes de la Nation , sans craindre d'être vu , d'être jugé de trop près ; et sans Craindre encore qu'auCune distance de respect fut mal observée : mais il ne seroit que le commencement de la dynastie, il faudroit rendre sa couronne transmissible , son rang héréditaire.
Comment y parviendroit-il ? II n'existe pas , nous l'avons dit , comme sous les
Pépins , comme au teras de Charlemagne , des fiefs éminens , dont les pos-^ sesseurs étoient des grands Seigneurs ; et qui , les amis ou les ennemis du Prince , selon leur politique , étoient toujours , par essence , les conservateurs et les soutiens de la Majesté Royale : et à la faveur de cette Constitution mo* ïiarchique , Louis le Débonnaire auroit eu moins de qualités encore > qu'il auroit succédé paisiblement au trône de Charlemagne.
Tout cela manque aujourd'hui , il ne reste pas même de traces de féodalité , et toutes les distinctions de propriété, sont effacées. Il faudroit que Bonaparte , pour rendre son pouvoir héréditaire , créât des Seigneurs et des Pairs; mais il rencontreroit alors les oppositions et les résistances, dont nous avons parlé en rapportant le même système à la mai-^ son de France. Peut-être même trouveroit-on , que , s'il falloit se soumettre
à la reproduction des grands Seigneurs, il vaudroit mieux les tenir de la meilleure/source en ce genre, de la plus ancienne et la plus renommée.
Bonaparte ne pourroit donc pas , en commençant une dynastie , être le fondateur et le chef d'une Monarchie héréditaire. Il pourroit encore moins transmettre à un successeur les qualités éminentes , qui dispensent des règles et des limites constitutionnelles , et qui permettent d'être Prince au ipilieu de Tégalité.
Un conquérant résoudroit de telles questions avec facilité ;. car il viendroit avec dés Seigneurs , avec sa Cour des .
Pairs , il les feroit servir à la splendeur de son trône, il assureroit par eux Téclat de sa couronne , et la continuité du respect envers les siens. Mais les simples Chefs d'une révolution civile ne réussiront pas à perpétuer leur pouvoir à la faveur des mêmes opinions et des
( 349 ) mêmes principes, qa^ils oijt eu besoin de faire haïr pour assurer leur autorité.
Enfin , il est un moyen étranger aux idées républicaines , étranger aux principes de la Monarchie tempérée »
et dont on peut se servir pour fonder et pour soutenir un Gouvernement héréditaire; c'est le même qui introduisit^ qui perpétua Tempire dans les grandes familles de Rbme.^ les Jules , les Claudiens , les Flaviens , et qui servit ensuite à renverser leur autorité; h force militaire , les Prétoriens , les armées de rOrient et de FOccident. Dieu garde la France d'une semblable destinée !
Je n'en doute point , Bonaparte rejetteroit une idée de ce genre, si elle lui étoit présentée. Il est permis de saisir un grand pouvoir dans le tumulte des rivalités et des ambitions. On est loué même pour l'avoir fait , quand on emploie ce pouvoir au bien de l'Etat :
On ne sait trop aussi ce que signifient ces discours vulgaires , où Ton présente , comme un gage de repos durable et parfait , un nouveau pouvoir à déléguer au Consul , et qui Tautoriseroit à se nommer un successeur.
Toutes les objections que nous avons faites contre une nouvelle dynastie sans fiefs éminens, szns. Pairs héréditaires, sans hommes en harmonie avec ces droits et ces dignités , toutes nos objections s'applîqueroient avec plus de force à la simple nomination d'un successeur au pouvoir suprême , et déterminée par Tadoption ou la volonté <lu Chef de FEtat ; d'un successeur dont le titre ne seroit un jour étayé que par des souvenirs , et quelque tems , peutêtre, par les firagiles sentimens delà recohnoissance.
Le grand Louis XIV, après 72 ans de règne, fait une disposition testamentaire indifférente à TEtat , indifférente
tente à llntërêt public ; il en recom-* mande l'observation ^ en invoquant les titres divers que Thistoire.de son tems.
lui avoit déjà, concédés : et une Cour:
de Justice,, un Parlement qui n'aguè-< tes trembloit devant lui , se permet y su croit en droit ^ d'annuller cette disposi4 tion , et .n^heésite point à le faire.
Cromwell meurt , on proclaote son fils Protecteur; et quelques lignes extraites « des annales du temsi suffisenti pour nous apprendre , combien un ehuir.
gément parut facile; " . ;
-. <( Quand le Parlement ifvtasâembléi^ w les amis de Richard Cromwell essayée
V rent de faire reconnoître son Pro- » tectôrat ; mais' . ils s'apperçurent len 91 peu de tems qu'ils n'avaient pas as$6Zt i> de force pour réussir» Fleetwood qui >i avoit épousé la veuve d'Iretoti (fille w d'Olivier Cromwell ) établit vn Coh-v
V seil des Officiers de l'armée;' un yi i> résolut de casser Tautôrité da Richard
( 354 ) > qui n'avcHt.ni génie , ni moyens pour la » soutenir. Il demanda seulement en gra- » ce qu'on répondît des dettes qu'il avolt i> contractées. On le lui promit, et Ton n n'en fit rien ». (Traduction de Bumet), Ne mettez en parallèle les effets de la volonté de Bonaparte avec les e^ fets de la volonté de p«:sonne. — Oui , pendani: sa vie : mais les hommes et leur nature ne changent point ; et la mort ouvre, un abyme entre la piissance de la veille , et la puissance da lendemain. Ce sont-là de lugubres vérités, mais cpà. résistent à toutes les flatteries.
Nous avons montré les obstacles qui s'opposent à rétablissement d'une Monarchie héréditaire et tempérée. On rencontreroit aussi de grandes difficultés, ou plutât beaucoiq) de découragement dans la Nation , si , avant un long tems,. on vouloit ramener en France un
Gouvernement républicain. Et pourroiton s'en étonner, avec tous les souvenirs que la Révolution a laissés ? Les obstacles, cependant , n'appartiendroient pas à la nature d^s choses ; car les éiémens pro^ près à une République ne sont pas évanouis : et je vais faire une remarque singulière. Lorsqu'à l'époque delà Convention , l'autorité suprême étoit toute entière entre les mains de gens passionnés pour l'égalité la plus complète^ et presque la plus cynique , on n'a pu faire une République durable : et aujourd'hui que le Gouvernement a d'autres mœurs, d'autres opinions, où apperçoit comment on parviendroit y avec sa protection, à jeter les fondemens d'une République qui auroit de la considération et de la force , et qui résisteroit à l'épreuve du tems.
Supposons , en effet , que les obstacles semés sur d'autres routes , ou de^ motifs de préférence, décidassent rJp
Za
Oonsul à vouloir en France Pétablisse-iment d'une République ; je crois que Tentreprise ne seroit pas au-dessus de ses moyens ; je crois même qu'elle réussiroit , si , en adoptant le plan que j'ai tracé , Bonaparte étpit à lui seul , en commençant , le Pouvoir Exécutif ; s'il Pétoit aussi long-tems qu'il le croiroit convenable ; et si ^ après avoir établi le ^Gouvernement collectif désigné dans ce même projet , il* conservoit encore l'autorité nécessaire , pour inspecter et sou^ tenir le Gouvernement nouveau dans "*a marche.
* Je voudrois qu'il restât le gardien de la Constitution nouvelle , d'une Constitiition qu'il léguferoit un jour en entier aux générations à venir ; qu'il leur transmettroit. forte , connue , éprouvée , et sans aucune chance probable de comr motions' Il y manqueroit toujours son 'caractère et son génie: mais ce vuide, '4ii^itable urie fois ^ sera bien plus frap-
( 557 ) pànt S0U3 toute autre espèce de Gouvernement. On ne se demanderoit plus , cependant, qu'arrivera-t-il après Bona-^ parte ? On ne souhaiteroit pas indiscrètement qu'à l'avance il indiquât son successeur , et qu'il affoiblît ainsi luimême l'opinion dont il a besoin. Il se^, roit remplacé , non par son pareil , difficile à trouver , non par un seul , mais:
par plusieurs ; et cette nécessité seroit un bel hommage à un grand homme.
Je me replace, encore un moment,aux premiers jours d'unie République qui renaîtroit sous les auspices de Bonaparte. Ne voît-on pas tous les services que ce Gouveroeraent nouveau rece-r vroit de la sagesse et de l'ascendant d'un tel protecteur? Quel autre, comme lui, pourroit introduire et défendre la prérogative modérée , mais nouvelle, assignée dans la G)nstitutiQn à la propriété} et eh commencer ;p en donner
l'habitude? Quel autre , comme lui, pourroit inspirei* , enfin , du courage à la grande masse d'une Nation , appelée à défendre l'ordre contre les entreprises déréglées et les essais criminels d*un petit nombre d'audacieux ? Qui poiK-roit mieux que lui, s'il le vouloit, foire valoir le prix du nom de Républicain, Sous lequel il a fait de si grandes choses? Quel autre encore, mieux qu'un Héros, un Etre grand de lui-même, pourroit montrer aux anciens privilégiés, aux hommes malheureux par des comparaisons , qu'il y a de nobles places dans une République?
Je suis tellement persuadé que le G)nsul , favorisé par tant de moyens , peut à lui seul fixer la destinée de la France, qu'en attendant le résultat inconnu de ses combinaisons , je ne puis m'empêcher de former un vœu , c'est qu'il ne s'engage pas trop fortement dans le système d'une autcnrité unique , uniqi»
< 559 ) soit de parole , soit de fait ; qu*il ne s'y engage pas de manière à ne pouvoir retourner vers un autre système. Cest à la £iveur de certaines qualités tran$cendantes de la part du Chef de l'Etat , que la volonté absolue d'un seul semble une loi parfaite ; mais l'héritage de ces qualités , leur transmiission par cnrdre de famille, ou par droit de naissance, est une i4ée imaginaire. On ne peut doncr considérer aucune autorité unique,' aucune autorité absolue , comme la condition élémentaire d'un Gouvernement, consacré , dans tous les èiges , à la féU^ cité publique.
On jouit, et l'on doit jouir avec repos, des effets d'une Dictature qui laisse de côté, pour un tems, les controverses politiques; et qui donne une apparence d'unifonnité à tous les sentimens contenus par ^ne même arainte , ou alignés extérieurement à la voix d'une autorité puissante. Mais considéreroit-on cette
espèce d'autorité comme la meilleure garantie du bonheur , et Taveugle obéissance de tous comme le dernier terme des voeux d'une Nation?
- La nature des choses n'est pas vaincue ; et après un -Gouvernement que les circonstances ont appelé , on tournera ses regards vers un Gouvernement dé^ sirable pour la durée des tems.. Je n'en ^ doute point, on parlera encore de la ^liberté, nonobstant le discrédit où elle ' est tombée. Et cils auroient fait plus de 'Oîâl qu'ils ne Tespéroient , ces hommes ^dont la mémoire est détestée, si, au nom de leurs crimes, on demandoit le sacrifice de toutes les idées généreuses.
Mais, à tel système d'ordre universel îqu'on rapporte ses réflexions , jamais on îie croira que le court passage sur Ja terre d'un petit nombre d'aventuriers politiques, ait été choisi pour le signal de la condamnation , de l'abolition perpétuelle des sentimens de patriotisme et
de liberté, qui ont animé les beaux siècles de. la Grèce et de Rome» Non, le souffle impur, qui a passé sur le sol béni de la France, n'aura pas détruit à jamais les germes féconds en vérités salutaires, que des mains pures y ont semés.
^ Ce n'est pas la Nation qui a paru dans les ardentes époques de la Réyor lution Française; c'est la foule des hommes sans éducation , et qui ont leurs pa<* ïeils dans tous les pays du monde ; on n'a vu la Nation qu'aux premiers tems de cette Révolution. Bientôt après ses Représentans s'égarèrent, et en mêlant à de nobles idées des principes exagérés, et en ouvrant ainsi de larges voies à toutes les spéculations chimériques :
mais les commencemens sont des com; mencemens; et la foiblesse de l'enfance ne prouve rien à elle seule contre la vi?
gueur de l'âge mûr.
. Jamais la liberté politique , la vérita7 ble au moins, celle qui s'unit à l'ordr»
< 362 ) son conservateur , n'a été donnée à U France par les diverses Constitutions qui ont fixé nos regards : ainsi ce n'est pas la liberté politique qui a troublé rStat : mais en la cherchant , on a £iit Élusse route ; et de. là tant de malheurs, sujet de reproche pour les uns et de regr^ pour tous.
C'est donc avec injustice « qu'en parlant de ïa Nation Française , on la dé* clare incaijsible de jouir de la liberté :
certes , l'offense est grande! car existe-t« il une v^u qui soit étrangère à l'amour éclairé d'un si grand bien ? Mais aujourd'hui , encore , que tant d'idée ,se sont confondues , je ne vois rien dans le ca*ractère de la Nation qui s'oppose à aucun genre de système politique : il n'est que trop bon à tout, ce carnet^; et il le seroit de même à la liberté.
La difficulté n'est pas là. J'en vois une plus grande dans une circonstance à laquelle on ne songe guères, du moins
sous ce rapport;. c'est raggrandissemenf de l'Etat. Triste pensée au milieu dé tant de gloire ! Et pourtant/ il est vrai qu'on pourroit supposer une si grande circonférence de pays, une telle réunion d'hommes soumis au même Gouvernement, que le despotisme connu seroit à peine suffisant ; il le endroit plus rapide encore, plus fin, plus électrique, pour £ûre aller ensemble tant de parties, pour les unir toutes par un mouvement unique.
O combien de contrariétés dans les vœux politiques , selon qu'on s'occupe uniquement du bonheur ou de la force, du repos ou de la renommée ! L'étude de l'intérêt social est une grande étude ; > il vaut mieux ne pas l'entreprendre qi»
de l'abréger sciemment^ en apportant à une seule idée ses méditatÛMis et ^ss travaux.
SECTION VIL
D^une République aristocratique^ sous une Autorité élective ou héréditaire.
V^N peut composer une République aristocratique de plusieurs manières.
i Premièrement , et selon Tusage le plus commun^ en attribuant la partie su-*préme du Gouvernement et la plus étendue à un ordre distingué de Citoyens sous le nom de Nobles , de Patriciens^ t)u : sous^ toute autre désignation.
hes tems anciens et modernes fournissent beaucoup d'exemples' de telles Républiques ; mais^ nulle part, les Nobles , les Patriciens , nY ont été créés par le Législateur à titre d'iridustrie po-
(, 365 ) lîtîque , ou comme un moyen d'harmonie sociale. Ils avoient tous été , ou les fon* dateurs de la République , ou les soutiens d'une Royauté détruite; et ils conservèrent leur prééminence , ou par la sa,^ gesse de leur Gouvernement, ou païf les moyens de force dont ils surent?
faire un habile usage. ' *
Ce n'est pas dans un grand pays comipe la France , qu'on' pourroit introduire un Gouvernement de xe genre , un Gou-'' vernément purement aristocratique; if y auroit trop de disproportion entre 1^ nombre dés favorisés et le nombre des jaloux. *
C'est pour jouir des avantages attachés à une Monarchie héréditaire^ • étf tempérée , qu'on peut . admettre \ûVec raison et avec sag^esse un nombre fixié de Pairs et de grands Seigneurs, des-' tinés à servir d'accompaghement et'^ sauvegarde à la majesté royalei Mais^
C 368 > visiblement qii-^u tnilieu de ses trente millions d'ames, trois corps politiques se rénouvellant eux - mêmes paroîtroient en peu de tems dés privilégiés; qu'il en seroit de même, si , au lieu de se renouveller ainsi, un autre corps particulier étoit fait électeur perpétuel.
^ Il n'y aurôit , dans Tune et Fautre supposition , aucune relation entre le Législateur et la Nation ; et les vices ide 4a Constitution française actifëlle éxisteroient sous d'autres formes , et même sous des formes plus prononcées.
Les riches «propriétaires de itérre , les lettrés et les négociansvcomposenoÉ, sans doute , une des portions lès plus respec- •tables de la Nation : fflais «î Von attanèhdit, exclusivement, à ces trois clas^ ses de Citoyens le droit de faire des lois, le droit de voter dans les affaires publiques; des réclamations s'élèveroient de toutes païCs. On demanderoît pourquoi Ton met à l'écart plusieurs autrej
classes
( 369 ) classes de Citoyens , et recommandables aussi ? Pourquoi Ton en fait des externes au milieu de la Nation ?
Mais en laissant à part ces réclamations; et considérant simplement l'effet politique de trois corporations désignées arbitrairement pour faire des lois , on se deraanderoit d'abord, si ce seroit là une sorte d'imitation des trois ordres qui composoient les Etats - Généraux ; et Ton ne trouveroit aucune ressemblance entre ces deux institutions.
L'autorité de trois corporations bourgeoises , choisies de préférence pour faire des lois , ne pourroit être mise eii parallèle avec l'autorité de trois ordres , dont deux prenoient date à l'origine de la Monarchie, et le troisième d'une existence moins ancienne , étoit composé de tous les Députés du Tiers-Etat
Ce qu'on feroit aujourd'hui de sa propre idée , pour représenter aristocrati-
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( 570 ) qneraent la Nation » fÛt-il mieux que le passé) manqueroit tpujours de la force que donne Tusage et le tems. Ce seroit donc bien timidement et bien foible* ment, que ) sans aucune nomination de la part du peuple , les trois corporations admises en Cisalpine se présenteroient pour donner des lois à la France.
Et comment Ventendroient-elles , ces trois corporations délibérantséparément?
Comment les propriétaires de terre seroient*ils d'accord avec les savans et les gens de lettres sur la valeur de l'argent et sur le sacrifice qa^on doit en faire?
£t les négocians ^ qui ont leur for* tune en porte-feuille , accueilleroient-ils le goût des propriétaires de terre pour rejeter les impôts sur les consomma-tions ?
Quelle source de querelles entre ces trois classes, de Citoyens au bout de très-peu de tems ! Et ils n'auroient pas la moyen de les ennoblir , ces querel^
iès, aux regards de la Nation, comme le jBiisoit le Tiers-Etat, luttant jCohtre la Noblesse et le Clerg^é , pour la des* truction des privilèges.
Qu'on n'en doute point, trois corporations bourgeoises, se partageant le* droits de la Nation , et se substituant à la qualité de ses Reprësentans , sans un libre consentement de sa part , sans un consentement éclairé , ne pourroienC être les Législateurs perpétuels du peu-, pie Français, On verroit naître, à la suite de cette nouveauté , des contrariétés , des objections auxquelles on ne seroit pas préparé , et dont l'idée ne seroit pas venue avant l'expérience.
Il n'y a qu'un très^petit nombre de ressorts politiques , propres à imposer à une grande Nation l'obéissance et le respect.
L'un est le despotisme , la terreur qui le précède, la terreur qui le suit.
. ( 372 ) : .Le second e^t le mouvement universel qui naît d'un sentiment républicainT, et .de. la participation de tous les Citoyens à la chose publique.
Le troisième naît de Tassociation merveilleuse des prestiges imposans de la Royiautéjde l'unité, à toutes les réalités d'une représentation nationale ; lé nom de Monarchie tempérée a été donné à cette espèce de Gouvernement^ etTAngleterre en offre le meilleur modèle*
. QuBL rang assigneroit-on , dans Tordre des idées , à l'aristocratie bourgeoise dont nous avons tracé l'esquisse ? On n*y reconnoîtroît ni l'autorité de la Nation , nr l'autorité d'un Patriciat , ni l'autorité de la Majesté Royale; et la régularité , la force d'une telle aristocratie j ne pôurroient dériver d'elle , ne pourroient appartenir à sa Constitution.
Et ici , une autre difficulté se pré-
< 573 5 sente naturellement. Il faut un Pouvoir •Exécutif suprême au-niessus de ces corporations législatives. Formera-t-on cô pouvoir d'une manière ^ collective , ou choisira-t-on un Prince , un seul Chef?
Cette dernière organisation est presque inévitable : car Funité d'un pouvoir- est nécessaire au timon de FEtat., lorsqud les autorités législatifes sont çonstiftiées de manière à avoir un besoin continuel d'appui ; lorsqu'elles sont exposées à des rivalités intestines, etn^i>Àt aucun moyed pour se défendre contre les attaque* de Fopinion publique.
Mais ce Chef ^era-t-il électif, sera-Vil héréditaire ? • et s'il devoit être choisi et proclamé par trois corporations prises dans ia masse totale des Citoyens ^ imaginera -t- on qu'une nomination de ce genre pût faire autorité suffisante au milieu d'une nation de trente millions d'hommes ?
Que si , au contraire ; le Chef devoit
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être héréditaire , on chercheroit en vain,, parmi ces trois corporations bourgeois «es ^ une classe d'hommes propres à servir d'accompagnement et de sauvegarde à la Majesté Royale; ainsi , la considération nécessaire. à un pouvoir * héréditaire et tempéré ne seroit point pbteniie , et le Chef de l'Ëtat seroit oblige d'^ssprei: Si|^ -autorité , par les divers moyens que le despotisme emploie.
: Nous avons :;déjà touché k toutes ces guettions,, wp4 nçus ne reviendrons pas 9UX mêmes di^ussions,
; Un dernier mofc Veut - on mettre fout^n mouYèmeht par k Pouvoir JExét cutif ;? L'crgatiisation légi^ative.devient indifférente : ro^., idors , point de liberté, point de RépqM^que j et Ton n*a que des semhlai» à %iurer, ce qu'<Mi peut , faire Ubreimèixt jet: avec des traits jetés | en divers sens.
Mais, si l'oin veut l'union de l'ordre
à la liberté , on trouvera , que , pouf atteindre à ce but, lès méthodes politiques sont en petit ïiombre^ Grande vérité ! et qui rapproche le Gouvernement social du Gouvernement de la nature»
où tout ce qui est admiraMe et magnifique ne s*opére que d'une manière i et par une même loi.
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' ' Viie dernière réflexion.
N". \::ii{ e^'j' . ' .\ . . . ^
OU S venons de traiter plusieurs
intérêts politiques^ tous unis, ce 'me
semble, à Tintérêt de la France, et à
son intérêt au-delà du tems présent.
Le période actuel , ce période éclatant, offre Jia spectacle d'une Nation jouissant du repos après de longues alarmes , et croissant en gloire et en fortune , sous Tautorité d'un Chef qui a trouvé , dans son caractère et dans son génie , les ressources dont il avoit besoin.
Il a su tout vaincre , quand les hommes seuls se sont présentés contre lui. Mais lorsqu'il s'occupera de l'avenir, c'est avec la nature des choses qu'il sera forcé
( 377 ) de combattre; et il trouvera des résistances dont aucun de ses succès ^ jusques à présent ,; n'a pu lui donner Tidée^
Cest , peut-être, un nouveau. genre de gloire qui s'apprête pour lui; mais plus nous approfondissons les difficultés , qui s'opposent aujourd'hui à la formation d'un système de Gouvernement bon et stable, propre au bonheur et à la force , à la liberté et à l'ordre ; et plus nous croyons qu'une lente et mûre délibération doit précéder l'gdoption* d'un parti définitif.
Exi même tems y néanmoins^ et par une contrariété singulière , il est des intérêts qui rendent pressante une détermination sur l'avenir politique de lai France. On apperçoit généralement que la Constitution , faite à la hâte en l'an huit , ne peut convenir à tous les tems.
Et Bonaparte 9 en gouvernant la France d'une manière imposante , n'a pu, jus- ^ues à présent , lui inspirer un repos
( 578 ) d'esprit complet. On croît voîi*, on désigne une époque , où les débats poM litiques pôurroient être repris, les passions ranimées , les querelles reoommen« cer; et Timàgination court avec tant de vîtesse vers Tavenir, que devant elle toutes les distances se rapprochent.
Cest , sur*tout , au crédit public que de telles incertitudes portent atteinte f mais je traiterai ce su jet particulier dans la section prochaine , destinée aux finan* ces en général*
Voici donc , si je ne me trompe »
le grand embarras de la position des choses.
D'une part; des motifs pour se hâter d'établir une Constitution politique , organisée avec assez dé sagesse pour offrir à tous les regards dés carâctèresde durée. :
De L'autre;, des motifs pour méditer long*-tems une deuvre si difficile; et si
grave 9 nëaninoins » qu'une erreur com-* mise au milieu delà paix, etsahs pouvoir rien imputer à l'urgence des drcons* tances » discréditeroit peut 1- être l'ad-* niinistration.
Bien peu de gens ont l'idée de la position embarrassante y où doit se trouver le G)nsul; et c'est ainsi qu'on peut devenir injuste envers lui : mais dans les affaires dont on n'est pas chargé ^ on se laisse communément entraîner par un seul genre de considérations.
Pour moi , lorsque je me représente un homme paroissant tout-à-coup en front des siècles^ pour donner à un vaste pays une Constitution perpétuelle , je m'effraye d'un tel hasard.
Je voudrois que ce livre, où les principales difficultés sont indiquées, servît à quelque chose. Aucune autre ambition ne peut me regarder ; et ce n'est pas à nous qui parlons que la gloire
C 38o ) appartient 9 que la louange est due ; msds à vous qui ferez ^ à vous qui agirez , à vous qui entreprendrez de constituer solidement ce qi^e le tems^ëul, ailleurs, apufondeh
s E C-T I O N IX.
Des Finances.
Le Crédit.
Jai déjà parlé de finance dans cet ouvrage. J'ai déjà fixé l'attention sur le meilleur moyen d'assurer le crédit public; car rien ne tend mieux à ce but^ rien n'y concourt d'une manière plus efficace , qu'un Gouvernement stable , et fondé X sur des principes sages et modérés.
La guerre , et les inquiétudes dont elle est la source, ont pu expliquer long-tems le _ bas prix des fonds publics; mais, à la paix, si l'intérêt ne
s^établissoit pas au. denier vingt , ou à peu près, à quel motif atOribueroit-on cette prolongation de défiance ?
Ce seroit, sans doute ^ aux craintes que Ton conçoit en regardant Favenir, en calculant ses chances, et en demandant , comme on le fait , si la conservation de Tordre présent ne tient pas à un seul homme ?
Ce seroit encore aux réflexions des personnes éclairées , qui jugent la plénitude dû crédit incoifipatible avec Téxistence d'un pouvoir sans balance.
Ce seroit aussi à la privation , à l'absence d'un corps représentatif, obligé envers la Nation d'être inspecteur et juge des dépenses publiques , et de leur rapport exact avec les revenus de l'Etat.
Ecartez, en effet, lès réflexions qui naissent de la forme actuelle du Gouvernement , et vous appercevrex aujourd'hui plus d'élémens de crédit^
que dans aucun autre tems antérieur.
Vérité imputante ! et pour la démontrer ^ à Taide d'un parallèle précis j je choisirai , con^me époque de comparai-^ son 9 une des plus marquantes^ et celle que je connois le mieux , Tépoque du compte rendu en 1780. Les fonds publics xnontoient alors , au nlilieu de la guerre, et les anticipations se négocioient à l'escompte de cinq pour cent par an.
L'Etat, en 1780, avoit quatre cent trente millions de revenu , et une addition sur les impôts directs de sept i huit millions répondoit à ce qu'oa / nomme aujourd'hui les centimes additionnels (*).
(*) II y a eu, entre 1780 et les commencemens de la Révolution, un accroissement d'impôts ; mais je tom* berois.dans Tobscurité, en changeant de point de comparaison. D'ailleurs , vers rép^ijue des Eîats-Générainc, it 9VWtplH8 de crédit,
C 38& J sons 5 sur le tabac , occasionnoient des frais de recouvrement^ beaucoup plus considérables que les impôts établis en remplacement. Cette addition de frais, qui tomboit à la charge du peuple ^ et dont il se trouve maintenant affranchi , peut être estimée à environ 12 millions.
Enfin , les possesseurs de terre jouissent de Taffranchissement de la dixme ; afirancuissement, qu'on appellera comme on le voudra , ou une diminution d'impôts, ou un déplacement de propriété.
A mettre en balance , ou à côté , une
ande charge nouvelle.
La conscription universelle. . . •
Considérons, sous un autre rapport trèsimpôctant, l'amélioration des finances.
^^L^Etat devoit, au commencement de 178^1 >(*) cent quatre- virfgts et quelques
(*) Lisez» dans les page^qui précédent, Janvier 1781, au lieu de 1780. Note de P Imprimeur.
millions 9 en Intérêts àë tbtite espèce.
Vingt -huit millions eti pensions. •
La dette est aujourd'hui de soixante millions en rentes pei^pëtueDes et viagère*.
Dix-huit millions en pensions.
Douze millions , peut-être , en intérêts d'anticipation ; et qu'il faut placer ici , puisque l'intérêt des anticipations , existant au mois de Janvier 1781 , est compris dans les cent -quatre -vingts millions d'intérêts, formant à cette époque la dette publique.
C;b serôit donc quatre-vingt-dix, millions en intérêts et pensions; tandis qu'à l'époque du compte rendu , cette même charge publique s'élevoit, comme hoiij l'avons indiqué, à deuxpent^huit millions.
On annonce , il est vrâi^ des dettes encore en arrière; mais en :i78i , qu'on étoit en gtterre , on prévoyoit de méa^
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la nécessité d'une liquidation finale , à répoqtie de la paix.
.. Je ne me suis pas attaché, dans mes calculs, à une précision rigoureuse; car je n'ai eu pour but que de faire connoître l'avantage marqué du tems présent sur une époque antérieure , et les droits que , sous ce rapport , on auroit aujourd'hui au plus grand crédit.
Je vois en résultat positif, ou en résultat d'approximation.
Que les revenus actuels de l'Etat sont de cent et quelques millions plus consk dérablés qu'au commencement de 1781, et que la dette est moindre de près de cent-vingt.
^ Est- IL rien de plus magnifique en finance !
Qu'uhe telle amélioration y en débit et ew crédit , appartînt au Gouvernement ^'Anglète^e , ou à tout autr^ constitué
demême, etîl'int^nêt des fcMids publics $»>:
roit bientôt au-dessous de trois pour cent. -
IV est en'France à près de.iieu£; n
CoNTiKUôvs -]e':cap|n:ocheiiiént que) nous avons- commencé. - ..,.^ : .. ...^1
•Ce n'estpasseul^nent/i pair des cûh culs de finance,^ que 'le tem& présent a'^ plusieurs avantages sur rancién^c^n^ine^ sources y 'eit 'moyens' d'adhilmstra|iiGto , en~âén9eiis de orëdit; . -i» ; , ,/ .i , t
<|j'aiitoiité| sédsranden^gime^étoit^ souveht tàm^eiBtimtà «ssunée. On ayoûh à coinbatla#> dèsL rësistanseS; de .toute,' espèce i: piiiiûlè^es de la^ Noblesse ^^pm^ \iihges ààjÇi^rgé, priviligbs.ides provinces et :d8s villes : et î'en nétmt dasth l^QbilgfttÎQn£CQitin«elledj%h^:ociér aî^fic les pajrsidlStativ. avec les >FarlâB^!ès:«t> les' auËres\ Cbiirs souveraines f '. eiisortequ'au milieu desrabus de la taille^ des gabelles et dés aides , il fallqit ^,pour lès. détruire , il falloit » pour scttUfieCtrë de»'
59o: ); impôts vicieuk à un nodreau système ^^ entreryen guerre avec une partie du Royaume; ^et ^de plus ,. cette masse formidable d'opposans n'avoit jamais à faire qu'^u Ministre des ^ances votant TassSstance du Prince étost aisée) à fatiguer > dJuos uiie ii^tç ^entreprise potur des sujets, ^straits ^ pour des questions d^éco* nenie. pofitiquel. * ^t i . : r
iAu!^oiijtA^hm^ bulle .espace de. jalvi^ lège n'existe ; et , d'tiii houtidu Royàime^ à rdùtre'^'tpi|tnnt:nivelév (ôtttiest aJH {lani II nya.|dus kussild'iiiîpôt réparti padfjforaie de confrontatieh dKtfoitanes ^ sobip^ dnévJtaUe de récbéiiakÎQins ^ de retards dftnsigi pay«neh;s. (t^Q& gnoûls.
cfa&frigém^sv^ihsi que tous ie^ aùtresre^ ladfeà^lfl galMJi^a&x «dèb et'^uy tra^tté»^' oîDtvtftséeffeefuës ^ar Ii^irvQtehl^etiapjiîs^ i saticede U preini^ assonblëfe ifationale^
-' -^ — ' î/ ' ' .. ; j >^JfJ flOv — r-?*
{*) On impotoit ;;ur. cl;iaque Paroisse yoe quotité fixe
de taille» et le cômidg€nitJechd(îtie (;ontt'|>)iJabIc à cçrre
quotité litûiirt^^dus les ap$« i \ . .
( 391 ) Une observation appartient encore à notre sujet. Ce n'eit pas en lumières, en notions' sur les finances , qu'on est inférieur aux tems précédents ; ces notions , au contçaire, sont aujourd'hui beaucoup plus communes , beaucoup pl.us étendues : et les différens Administrateurs , à en juger par leurs rapports imprimés , me paroissent entendre fort bie* la matière qu'ils traitent. JEnûn , le Conseil d'Etat , et. par le nombre des personnes qui la campofient , et par le ehoix;qu-iin a £ait, dans. Portés les classes de la soeiété.in* différemment, un habile eonnoisseuf en hooiraes , e^t plus fort que n'étôit le nôtre.
On voit , en suivant le cercle que! nous venons de parcourir, les différensavantages du tems présent , sous le rapport du crédit public ; et puisque la confiance publique, à en juger par le pri^ des fondis , n'est aucunement proportionnée à uae situation si favorablfe , il fàUt Ijien
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( 392 ) qu'uaé circonstance au moins y soit codtraire; car il n'est poin|: d'effet sans cause.
Nous Tavons indiquée. On h*a pas de k)i à la durée d'une Co'n^itution étrangeiaent combinée ; et l'on ne sait quel 'Ordre nouveau pourroit succéder à l'état présewt.
. <La donfi^ance repose alors sur la continiiité dès Ibrces cb' l'homme, qui est à lui seul l'esprit et l'action du GouverjQènient ; . et iei calculateurs , réduisant en chdf&eS' iies '. cbances. d'an grand malheur vveoieiÂ xvcÀt aii prix viifg^ une rente perpétm^ki^ :
iGe . n'est pas , pejjendant , l'hérédité seule, l'hérédité certaine qui suffit au eréditi il feut ^ de plus , gtae cette hérédité, ne tjsa»snÈe«é pas. d'âge en' âge une autoarit^ «ana bonnes ; car la puissance arbitriiiâte,, et le crédit public, ne vont pas emembfe. il faut^ pour ce crédit, précisément, ies' mié«ws conditions qu'on ffxigisipomr J!établissementet la garantie
( 353 ) d'une liberté sage , une Monarchie héréditaire et tempérée ; ou une République véritable , réglée avec harmonie., et dont l'existence paroisse susceptible 4e durée. '
II. y avoit autrefois , en France, la permanence du Gouvernement , à la faveur de rhérédité; et voilà pourquoi Ton voyoît, de tems en tems, un crédit public : mais la seconde condition , nécessaire à la consistance et à la fe|rmeté de ce crédit, manquoit, c'étoit une limite à Tautorité suprême. On avoit environné cette autorité d'embarras , et le bien lui étoit difficile ; mais aucune borne n'arrêtoit les dépenses, aucune n'empéchoit la vicJation arbitraire de la foi publique. Les Etats-Généraux , qui dévoient régler les subsides , n'existoient plus que dans Thistoire. Et qu'est-ce que des Etats-Généraux , dont la convocation dépend du Prince , et dont on
( 394 ) a voit appris à se passer , depqis que Fenr(^gistrement des Parlemens avoit permis la levée des impôts , avoit complété les lois fiscales?
Il s'étoit élevé , cependant , uneiautoh rite , qui , sans aucun pouvoir certain , surveillôit|a conduitçdu Gouvernement; et il est remarquable qu'elle servit j en même tems , de protection à la dette pu-r blique et de soutien au crédit. Cest da^ l'autorité de Topinion publique dont je veux pajler : elle fit renvoyer plusieurs Ministres des {in2inces poyr des suspen^ sions de payement, pour dès manqueniens de foi; elle le fit à elle seule , et tandiç^ ,qH9 les Cours souveraines gar* doient mjï profond silence.
; Cette ^avitorité de Tapiniôn ptiblique , comme tous les pouvoirs dqnt la circoniérence n^est pas tracée /. abusa de son empira: et ^près avoir défendu les>idées libéralps en politique , et; les. jbons prki* cipes en administration ; après avoir en-
. ( 395 ) suite invoqué dans un bon esprit les £tats-Çénéraux , elle manqua de mesure quand elle voulut les guider.
. Le meilleur soutien du crédit est un Gouvernement sagement organisé y un* Gouvernement réglé par des lois constitutionnelles, qu'aucune force ne peut rompre; et qui fait de Tautorité pre-, mière un instrument utile, et non un pouvoir arbitraire.
^ Enfin , la perfection pour le crédit seroit unenature.dç Gouvernement, qui.
rendroit presque indifférentes à la sûreté 4e la dette publique les qualités du Prin* ce, les qmalit^s même du Ministre qui.
auroit le maniement des finances.
.. Le modèle d'un Gouvernement si singulier, FAngleterre le donne.
Citons , à Fappui de cette vérité , quel* ques particularités remarquables.
Ufl Rçi très-aimé , très-estimé , et assis
( 396 ) sur le trône depuis vingt-huit Tin$ , est attaqué d^une maladie qui fait croire à la nécessité immédiate d^une Régence.
Les fonds publics ne baissent point.
* Un premier Ministre qui a géré les finances pendant vingt ans , un premier Ministre qui s^ést fait uh grand nom en Europe par ces' talens , démaîtide sa retraite; il la demande et Tobtient au mîlîea de la guerre, et lorsque la dette publique , ainsi que les impôts , sorit au plus haut? période. Les tonds publics rie baissent point, L'on ignore même , au moment oîi il quitte Fadmînistràtion , quilè 'remplacera et qui pourra le remplacer.^ Lés fonds publics ne baissent peint.
' La paix se conclut , et à des cdndilions qui téraoigriiènt à l'Europe ràscendant du Premier Consul. Il oblige les Anglais à rendre les conquêtes qu'on n'auroit jamais pâleur enlever, et i\ leur feisse du tems pour les autres. Toute
( -297 inhabileté , toute la force est à Bonaparte; tous le^ calculs imprëvoyans et dëbonnaires à sçs rivaux. Cependant , aprè^ une telle paix , c'est en France que Ip prix des fonds publics reste au même point , tandis qa'en Angleterre il monte de dix pour cent ; et qu'au même ^mbinent on, emprunte six cents millions à quatre pour cent, et qu'au même moment on accorde à la banque un nouveau délai, pour acquitter ses billets en argent;. Est-il rien de plus remarquable en finance et en crédit ? C'est dans ce genre le plus haut degré de perfection.
On y atteint avec un Gouvernement dont la perpétuité n'est pas mise en doute , et , qui y dans tous les engage-» mens susceptibles d'être fixés par la loi, donne la garantie des Représentans héréditaires et temporaires de la Nation , et ne laisse aucun intérêt premier à la volonté et, au pouvoir d'un seul.
Voua, je viens de le retracer * les
( 398 > deux coaàkiûns principales du crédit ptd^lic; et avec ia forme actuelle da Gouvernement Français , ni Tune ni l'autre de ces conditions ne sont remplies.
It eh est une, encore > également importante ^ c'est un sentiment de respect Ipour la morale,. assez généralement répandu pour en imposer aux Chefs du Gouvernement, et pour les intimider lorsqu'il leur vient en pensée de traiter, avec légèreté, les engagemens so*lennels contractés au nom de l'Etat Et c'est ce respect , aujourd'hui, qui semble avoir disparu; c'est ce respect , un des meilleurs soutiens de la foi promise, que la révolution a détruit.
Qu'on y prenne garde encore , le règne des principes ^de morale et des lois de l'honneur amène aussi la con* fiance en accoutumant à l'estime; et le crédit doit être gagné, comme on attaque aujourd'hui les places fortes, en prenant tout le pays d'alentoiv.
{^99 ) • Certes, lorsqu'on réfléchit sur les premières causes du crédit public , et sur sa noble origine ', on ne peut se défendre d'un sentimeiit de dédain , en écoutant tout ce qu'on dit de petit sur Un si grand sujet. Le crédit, répète-t-on, est une sorte de grimoire auquel nos Chefs n'entendent rien ; nous devrions faire venir de Hollande, où d'ailleurs ^ quelqu'un versé dans cette science. Et moi, dit un autre, je n'irois pas par quatre chemins; je convoquerois iout bonnement une assemblée de Notaires , de Banquiers , d'Agens de change ; je leur demanderois de mettre là par écrit tout ce qu'il faut faire , et je l'exécuterois exactement. Sans doutç , répondent les auditeurs, on ne sait pas un métier,, quand on ne l'a pas appris ; et Bonaparte, avec tout son génie, pourroit être un grand Capitaine, un profond politique , et n'entendre rien à la finance , faute d'étude et de pratique;
Pauvretés , selon moi , que tous ces discours. Il est certainement des notions de détail d'une utilité réelle; et il ne manque pas en France de gens qui les ont , et qui les transmettent aux Chefs de l'administration : mais le plus habile homme n'en fera rien pour le crédit, si les grandes forces politiques ne lui prêtent pas une assistance«£t, avec ces forces propices , le crédit pourroit naître et se maintenir , sous le Ministre des finances le moins remarquable en science.
Vous aurez du crédit sans cette science, vous en aurez infailliblement aux con- ' ditions suivantes. .1
Un Gouvernement stable ^ se perpétuant d^une manière régulière , et qui n'inspire aucune crainte de révolution , ni dans l'autorité , ni dans les principes.
Un Gouvernement où. le sort de la
dette publique ne soit pas dépendant
de la volonté d'un seul homme. Prince
ou Ministre , ni même d'un seul Conseil
. , Un
( 4ot )
Ùrt Gouvernement où les recettes et les dépenses soient réglées d'une manière solennelle, en présence, et avec le suffrage libre des Représentans de la Nation , des Représentans sur-tout de rintérét public, comme en Angleterre,' et dans une République bien organisée.
Un Gouvernement oii non-seulement on ne fèroit aucun mystère de la situation des finances , mais oîi il seroit encore permis d'en contester les calculs, seule manière d'offrir une garantie à l'abri de toute espèce d'incertitude.
Un Gouvernement qui attire les propriétaires des richesses , en leur inspirant une sécurité parfaite. Un Gouvernement oîi il n'y a point d'emprisonnemens arbitraires ; oh il n'y a point de Sibérie, point de Guyane pour y faire oublier , dans, un désert éloigné , lés victimes qui échappent ou à la rigueur d'un climat glacial, pu à l'ar* deur brûlante d'un soleil dévorant.
Ce
Un Gouvernement encore , qui, sans s'opposer dans un pays riche aux divers usages de la fortune , sans combattre inutilement le cours du luxe et le goût des plaisirs ^ laisse voir, néanmoins ^, que les grandes qualités sont nécessaires aux grandes places y et met en honneur , dans la Nation, le culte de la morale. Un Gouvernement , enfin , qui ne rejette point le secours des idées religieuses , pour former la jeunesse à la vertu , et pour lui inspirer la haine du mensonge et des fîiusses promesses.
Nous n'aurions rien de plus beau, dans Tordre social, que le crédit jiublic; si ce crédit réunissoit tous les caractères qui lui appartiennent ; s^il étoit , à la fois , Tempreinte de la bonté jdes lois politiques, Tempreinte de la sagesse de Fautorité, l'empreinte encore de la moralité d'un pays.
Et qu'il est remarquable encore cq
( 4o5 ) crédit dans le rang des êtres moraux !
Qu'il paroît tel , en réfléchissant à son indépendance! Il entend le bruit des chants de triomphe. Ilentend les acclamations du peuple, les louanges des cours^isans ; et lui seul , quelquefois, ose garder le silence. Il a même des formes sauvages 9 il déplait par sa rusticité; mais on essaye en vain de l'adoucir , ou de le corrompre. Il lui arrive encore de se faire haïr , et de parottre en intelligence avec les ennemis du Gouvernement ; on voudroit alors sévir contre lui , mais il échappe aux poursuites , il n'a ni domicile de jour , ni domicile de nuit y et les gendarmes de la police ne savent oîi le saisir.
Oui, c'est le crédit, qui, par sa nature invisible ^ est le dernier défenseur des principes sages en politique; on croit que ses services sont tous en secours d'argent; mais il est bien plus utile encore à l'Etat, en apprenant aux
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Princes, qu'on ne peut obtenir son al* liance sans des vertus publiques , sans des lois conservatrices de Forcfre et de la, liberté.
Aussi , vous qui régnez en tel pays que ce soit , apprenez, que , pour établir un crédit public , il ne suffit pas de gouverrier avec ordre toutes les parties de la recette et de la dépense; qu'il ne suffit pas encore d'être économe, austère et même refusant. Vous avez ces divers mérites, et vous vous étonnez , avec votre Ministre des fmances , de Tétat incertain du crédit ; vous lui en demandez la raison , il ne peut vous répondre. Mais un véritable ami vous diroit , peut-être , que l'administration des finances n'est pas, à elle, seule , l'origine du crédit ; et que , sans y penser , vous pouvez nuire à ce crédit par un usage trop arbitraire de l'autorité. Vous sentez, voys-même, qu'en promettant , dans vos édits , ou un intérêt annuel , ou une succession de rem-
boursemens à des époques marquées, vous avez besoin de donner à ces mêmes ëdits le nom de perpétuels; que vous avez besoin même d^appeler» irrévocable , la délégation destinée à servir de gage aux créanciers de TEtat : mais admettroiton , sans défiance , le sens que vous attachez à ces mots , si , nonobstant un pacte social , nonobstant un statut cons* titutionnel, vous donniez une interprétation arbitraire aux lois protectrices de la liberté personnelle. Tout se tient , tout se rapproche dans^ la multitude des idées et des sentimens, qui forment le magnifique résultat , exprimé d*une ma* nière si simple, la confiance publique.
Nous venons déconsidérer le crédit public dans ses grandes causes , dans ses vastes rapports. Jetons un coupd'œil sur les soins d'administration , les dispositions de détail qui servent à l'entretenîr et à Taccroître.
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Tout est connu dans ce genre, ou peu s'en faut*
Une caisse d'amortissement et une banque sont d'un très-bon service pour le crédit, - '
Une caisse d'amortissement i si elle £)it des remboursemens dans un tems oîi i'£tat n'emprunte pas , produit ^ par ses opérations , un effet sensible sur le prix des fonds publics ; et si elle fait des remboursemens dans un tems où l'Etat emprunte ^ comme il arrive durant la guerre, elle est encore utile, pourvu qu'elle soit fondée d'une manière permanente : car elle nourrit l'idée vague qu'il y a[ura, peut-être, un terme à la dette publique ; et que le Gouvernement ne se croit pas sans moyens pour atteindre à ce but , ou pour en approcher. Il est, d'ailleurs, des momens d'inaction dans le commerce des fonds publics , où quelques achats à la bourse , dirigés avec intelligence , suf-
( 4^7 ) ' fisent pour arrêter les. progrès de Tinquiétude.
Une banque favorise aussi le crédit , en multipliant les moyens d^escompte; et en hâtant ainsi le moment, oh le négociant pourra recommencer le mouvement de ses fonds.
Une banque favorise aussi le crédft , soit en faisant servir de simples billets k l'exécution des paiemens journaliers , soit en les substituant à cette portion d'espèces^ qui faisoit auparavant le stérile office, des échanges ; et qui ^ dégagée de cette obligations^ se transforme en capitaux libres , et par conséquent productifs.
Cet avantage n'est acheté par aucun inconvénient^ lorsque la banque a soin de garder en caisse une somme d'argent raisonnable et proportionnée à se* besoins ; une somme d'argent , non pa$ égale, sans doute, à l'étendue de ses billets , puisqu'elle ne feroit ainsi aucun bé-
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néfice ; et qu'au détriment de la chose publique j elle tiendroit captive y inutilement , une grande quantité d'espèces :
mais une somme d'argent équivalente au nombre des billets , dont l'échange en argent est journellement demandé* Et comme, dans les momens de défiance 1^ nombre de ces billets s'accroît, il faut alors que la banque augmente par degrés son fonds de caisse , en diminuant les escomptes ; enfin , pour n'être jamais embarrassée , la banque ne doit jamais employer ^on capital qu'en lettres de change , dont le terme n'excède pas deux ou trois mois^ afin que ce capital paroisse à tous les regards conversible eii argent, dans un très-petit •space de tems.
-» C'est un« faculté qui manque à Ja banque d'Angleterre , pour avoir prêté une portion de son capital à l'Etat; mais l'esprit public y supplée ; et c'est une preuve admirable de la force de
( 409 ) cet esprit public, que le Parlement ait pu dispenser la banque de payer ses billets en argent à la seule volonté des.
porteurs , et que te crédit n'en ait pas souffert. C'est, entre divers signes de la beauté d'une Constitution représentative, un des plus remarquables. On croit voir un Gouvernement de famille.
Les billets de monnoie, ces ins-^ trumensde tant d'injustices, reviennent à la mémoire , quand on parle de bil»
lets de banque ; mais c'est par une fausse ressemblance : car les billets de monnoie , répandus eii France ^ n'avoient pour caution aucun fonds réel , aucun fonds disponible; et l'autorité la plus violente étoit leur accompagnement.
Je ne trouve pas moins , que les restaurateurs de la banque de France ont eu du courage en relevant cet établis-^ sèment , si peu de tems après l'épou^ vantable explosion des billets-^monnoie ,
désignés sous le nom d'assîffiats. Contraste singulier ! voilà ce qu'on a fait :
tandis que la France entière , se souvenant des crimes commis au nom de la République ^ a pris en épouvante la mot de liberté. D'où vient cette différence ? c'est que le rétablissement de la banque a été provoqué par des négocians , par des hommes qui ont l'habitude de la mesure , qui ont la science de ce qu'ils font , et qui se soumettent le moins à l'empire des phrase$ et des exagérations.
Le contraste , que je viens de présenter, est, je le croîs ^ un sujet de réflexion.
Que l'Etat reçoive encore des négacians une autre leçon , une leçon sur l'importance de l'ordre et de l'économie^
Un Gouvernement doit assujettir S6# affaires de finance à une telle méthode, qu'il lui soit possible d'en connoître
le résultat avec autant de certitude et de facilité^ que le fait une maison de commerce dans le cercle de ses intérêts. Je sais que cela se peut , et même avec un très -petit sacrifice de tems.
Je parle du Chef, qui n'est pas Pouvrier des états et des tableaux de situation; mais qui les ordonne^ les dirige ^ et se les fait représente^ à des époques fîxes^ à des jours marqués : et plus on resserre le cadre de ces états et de ces tableaux , au moyen d'une ré vison fréquente; plus on est frappé d'un commencement d'inégalité entre la dépense et la recette , et l'on s'occupe à tems d^ remédier.
L'ÉCONOMIE devient une grande ressource à l'aide du tems ; mais comme elle n'en est pas une pour un moment donné , on la voit presque toujours négligée par les administrateurs , qui examinent de loin en loin l'état des affai-
res , et souvent, eux-mêmes, ils font de l'esprit d'épargne un sujet de mocquerie. Il faudroit leur rappeler , que cet immense trésor, dont l'aspect les rend si superbes, est le résultat en grande partie de paièmens minutieux; et auxquels les agens du fisc ont mis une telle importance, qu'un paysan, en retard d'un écu de contribution , a vu sa chaumière occupée par un garnisaire. Certes , lorsque tous les détails pour recevoir sont suivis de si près , et avec tant de rigueur , est-ce uniquement pour dépenser qu'il est permis de les mépriser ?
On néglige aussi Téconomie , en la considérant comme un mérite obscur, et Ton se trompe ; car si les traits divers qui l'attestent n'ont jamais l'éclat d'un grand acte d'administration , le plus petit aussi suffit , quelquefois , pour annoncer l'esprit du Gouvernement , pour l'établir dans l'opinion , et pour valoir de l'estime au Chef de l'Etat ; • chacun
dé ces* traits d'économie semble annoncer aux créanciers de TEtat , qu'on veille à leur sûreté ; et aux contribua- .bles, qu'on vondroit les préserver de nouveaux sacrifices.
Il résulte aussi , de Técônomie une utile leçon pour toutes les personnes qui approchent de l'administration- Un grand exemple les habitue, par degrés , à considérer les revenus publics , les deniers de l'Etat , comme une richesse , dont on est principalement redevable à la classe laborieuse de la Nation ; et l'on éprouve une sorte de honte-, à vouloir recueillir , à grandes mesures , les fruits de tant de sacrifices , apportés par petites portions au trésor commun; et de n'offrir , le plus souvent , aucun échange , aucun bien dont on puisse faire usage pour l'Etat ou pour la Patrie.
On ne peut dire assez de combien de choses utiles Tordre des finances de^
vient le commencement et le multiplicateur : et nous le répéterons à cette occasion, a II n'est point de sage çolitiw que, en administration, quinesoît unie » à la morale w . Belle et consolante pensée au milieu de notre monde , oîi tout est si souvent obscurci par des phénomènes extraordinaires ! Il n'est point de sage politique, en administration , qui ne soit unie à la morale. Qu'on se tienne en observation près de cette vérité, qu'on y reste avec patience; et l'on verra, l'on comptera. les nombreux hommages que l'expérience lui rend.
L'administration des finances , entre toutes les administrations, est la plus constamment soumise au principe général que je viens de rapporter; et ce n'est point en faveur de la gloire qu'elle peut s'en écarter , comme il peut arriver au Département de la guerre, au Département des relations extérieures.
L'administration des finances, en se
corrompant ^ ne plait qu'à la bande obs* cure des hommes cupides > et n'obtient que leurs suffrages.
Il est un beau moment de triomphe , en administration , pour le Prince économe , sage et vertueux , c'est le moment où lé simple tableau de l'état des affaires suffit pour accroître le crédit public ; c'est qu'on y ajoute foi , c'est qu'on le croit véridique; et ce Sentiment est un premier hommage au Gouvernement. Qu'ensuite on voie , dahg les communications du Prince, une marche graduelle vers le bien , et voilà, tous les esprits qui se disposent à l'es* pérance. On auroit bien tort , en administration , de craindre de se montrer à découvert, tant qu'on n'est pas affran* chi d'embarras. Le mal a presque disparu, quand on a le courage d'en donner la mesure, au lieu de l'enveloppef de ténèbres. Ce n'est pas un modique
déficit qui peut inquiéter une riche Nation ; mais elle se détache de ses propres affaires, quand on cherche à lui en faire un secret. Allez donc droit en administration ; droit en actions , en discours y toujours ainsi ^ et vous serez habileSi
Le croiroit-on î c^est quelquefois un embarras momentané qui induit Fad^ ministration des finances à secouer le joug de la morale ; et lorsque le Gouvernement s'est fait une mauvaise re* nommée, la difficulté de se remettre bien dans Topinion publique le détermine à se brouiller de plus en plus avec elle; le détermine à jouir des bénéfices , que le mépris des principes of-, fre aux nouveaux arrivans dans la carrière du vice. Alors', on promet et Ton ne tient point; on emprunte, et l'on refuse de payer ; et la dernière ressource est une communication habituelle
tuelle avec les fournisseurs ou les préteurs à haut intérêt , et qui savent jouer contre la mauvaise foi , Tenvironner à son tour de liens qui rembarrassent.
Ainsi , dans toutes les affaires publiqire$ ^ mais dans la conduite des finances en particulier , on appercevroit souvent qu'un premier écart , de peu d'importance d'abord , est devenu le commencement et la cause d'une déviation complète, dans la marche de l'administration.
Il me semble , qu^entre les divers jnoraens oîi l'administration des fman^ ces entre en désordre, s'il est permis de s'exprimçr ainsi, on en pourroit signaler un comme le plus ordinaire. Oest le moment oîi forcée de/ donner des fonds pour de nouvelles dépenses , et ne voulant ni en reformer d'autres , ni demander un accroissement, d'impôts , ejle pread le parti de disposer à l'avance
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des revenus de FEtat; c'est une manière d'avoir de i'argeïit extrêmement attrayante pour un Ministre des ânaaces: car dans son cabinet , sans aucune loi , sans faire confidence au public de ses besoins^ il négocie des assignations sur les grecettes futures , et le ministère d'un Agent de change ou d'un Banquier lui suffit. Il a négocié , d'abord , pour trente ou quarante millions d'anticipations; et dans un autre tems , la commodité de cette ressource l'engage à la doubler ; et une addition , au prix de l'escompte , lui en facilite les moyens.
Cependant le Ministre qui a procuré de si fortes sommes , sans déplaire à personne , vient-il à quitter l'administration, son successeur ne veut pas se donner le premier le démérite des aus* tères économies et des accroissemens d'impôts ; et il suit , autant qu'il le peut^ la route de son devancier. Voilà donc, sous son autorité j^ un nouveau surcroît
( 4^9 ) lit anticipations }C^ est le nom qu^ondoAHâ en France aux assignations sur les re-« venus à venir. Ainsi, par degrés , les anticipations n'ont pour limite que J'im^ possibilité de trouver de nouveaux prêteurs , ou , pour me servir du mot tech^ niqua, de nouveaux ^j^om/^/ear-^é
CÉPBiJDANf, et cW ici que commence la difficulté ^ toutes les assignations sur les revenus à venir ont un terme fixe > et à un an de distance com* munémerit. Or , si Ton tie poûvoif pâs^ à chaque échéance , en néigocier pour une somme égale à peu près à la somme qu'on va payer avec lés revenus de Tannée, 11 y auroit, dans ces mêmes revenus , un grand vide* C'est là pour* tarit le risque que Ton court sans in* terruption , en choisissant pour res* source la négociation habituelle des anticipations.
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, J^X I copnu cet embarras dans toute ^a force ^lorsque le Roi me confia, la -^première édîs ,radmiriistration des financés. Une grande partie des revenus ët<>ient ^consommés à l'avance ; et pour garantir le trésor public de la détresse que devqit produire un pareil vide , le renouvellement des anticipations étoit le seul expédient dont on faisoit usage.
Deux ou trois banquiers, traitoient de ce renouvellement avec le Ministre. Il faUoit voir leur importance. On leur disoit, et ils le savoient par expérience^ qu'en paroissant se refiiser , ou en se refusant pour un tems, à un nouveau crédit , l'administrateur des finances seroit à leur discrétion. Je n'eus rien de plus pressé que de chercher à m'affran- -chir d'un pareille servitude , et j'y donnai tous mes soins. Je parvins, en peu de tems, à diminuer les anticipations , à l'aide de plusieurs retranchemens de dépenses , et au moyen de quelques
emprunts publics ou particuliers, hssi uns viagers, les autres remboursables à de longs termes. Cependant , les anticipations, une fois r^uiteas on met rechercha pour . avoir. ,une parfc à. la somme que je laistois ^^ubsistèr ; . et jemis, pour ainsi ^ire, TadministratioR^ hors de page.
On exagère aujourd'hui , plus que ja-, mais , le poids des anticipations ; et l'on dit^ avec effroi , quele;GouVerneiriônt ne peut le soulever. Je né yois',:dans) ces discours , que llgnorancé des uns 'J rinimitié des autres , et aussi Tèffet inévitable de la nature mésie des anticipations , qui, se renouvellant tous h»
mois avec plus ou moins de 'difficulté y avec plus ou moins d'incertitude , pré-^ sentent l'image d'un embarras perpétuel : et comme la négociation de ces ' anticipations n^est précédée d'aucune loi* explicative, d'aucun statut général , com-
/ 4^^ ) me en Angleterre; et que tout se combine , se pratique en secret , cette obscurité accroit nécessairement la déftance«'Oa £stvorise ainsi le succès de cette parole vague, et si souvent répétée ; ;w tous les revenus de TEtat sont consumés ^ on ne peut sortir de là ».
Nous voudrions détruire cette fausse idée , et pour commencer nous réduirons le mal à' sa juste mesure,
i.iQBJEL'estpasJd'abord tous les revenus de JÎJEJtat qui sont consumés à l'avance, y s'en feùt bien ; car les seules obligations auxquelles on iait. apposé une échéance ilxe 9 les seules par conséquent qui soient offertes à l'escompte^ sont les obligations'^ dœ receveurs de l'impôt direct; et fussent^^Ues toutes négociées à l'avance , elles ne formeroient , à part les centimes , qu'une somme de deux cent cinquante-cinq millions ; mais une partie reste au trésor public , pour siil>-
( 4^3 ) venir dans les Départemens à certaines dépenses fixes : et soit pour ce motif, soit encore plus à cause de la rareté de Targent et des limites du crédit , je ne crois pas que les anticipations à long terme, négociées àliitrexl'emprunt sur toutes sortes de revenus, ^e montent à cent cinquante millions (*)/
Ainsi, en trouvant cette sommer oon pas chaque année, (qui pourroit faire cette méprise ! ) mais une seule fois , et à titré de ressource extraordinaire ^ toutes les anticipations seraient; éteintiêîk . /
Cependant, on. ne devroit pas aller jusques là ; car , en bonne administration ^ il seroit convenable de laisser sul?sister soixante à quatre-vingt millions d'antir cipafîons : c'est Tunique moyen d'offrir un emploi certain à des capitaux qui resteroient peut-être oisifs, si les proprié-
(*) En supposant une différence de vingt à trente millions dqns cette évaluation , îl n'yauroit rien à changer aux observations subséquentes*
taîres ne pouvoient pas en tirer un intérêt , sans les éloigner d^eux à une trop grande distance. Il est sage , encore , de tenir le public dans Thabitude d'un papier au porteur^. à une échéance fixe et négociabiefjraitts formalités , afin que dans un moment^inattendu.» oîi Ton auroit besoin proqipliement'de vingt ouvtrente mil- Kons , onpiit lès trouver , en augmentant la' somme circulante des anticipations.
• Suppû^aÎHt donc qu'on fûfi en état de se borneri à soixante et quinze aillions d'anticipations , on seroit sûr de les négocier fedilehient , à des conditions modér^esl II faudroit / 4ans doute, pour atteindre h ce but , se pitrcurér urt secours extraordinaire d'une même somme, puisque nous ^vons évalué la totalité actuelle des- anticipations à cent cinquante millions. Ce ne seroit rien pour la France , si l'administration des finances éjoit sous la surveillance de la Nation , àla faveur d'un Gouvernement libre, sta*
( 4^5 ) ble et représentatif; etencore sous leGou^vernement présent, qui , par sa constitution, ne remplit pas ces conditions, on réussiroit à trouver l'argent nécessaire pour diminuer les anticipations : la for-* tune de l'Etat, le besoin de prêter, et les grandes choses qui accompagnent et caractérisent l'administration du Consul , me le persuadent.
.Un emprunt , dont les effets payables au porteur, ne désigneroient point le propriétaire, auroient une convenance particulière dans un tems, oîi beaucaup de gens , encore ébranlés par les événemens de la Révolution, ont le désir confus de rester dans l'oubli ; et oîi d'autres , nouvellement et rapidement enrichis, ont, par un motif différent, le désir positif de cacher leur fortune.
Il faudroit encore donner à cet emprunt tout l'attrait qu'il peut recevoir des formes, un mélange de perpétuel et de viager, un peu de hasard par voie
( 4^6 ) de loterie , et les chances connues de bonne heure" par un tirage général, comme on agit avec les gens qui éva-»
luent peu Ta venir; et, en même tems cependant, une petite distribution de primes , attribuées annuellement par le sort à Teffet remboursable , afin d'en soutenir le prix; afin d'empêcher, du moins, qiie ce prix ne se réglât dans les marchés à tant pour cent de perte, sorte de mesure toujours plus dangereuse pour le crédit , qu'une quotité nominale.
Enfin , si de bonne foi Ton appliquoit le produit d^un emprunt à la diminution des anticipations , le prix de l'intérêt ne seroit pas d'une grande importance, car on auroit bientôt oublié ce sacrifice :
au lieu que le renouvellement perpétuel des anticipations , à des conditions onéreuses, entretient l'idée du désordre, et le crédit ne peut s'établir.
II fant donc s'occuper , avant tout, de la réduction des anticipations ; et
( 4^7 ) mettre fin y par - là , aux inquiétudes et aux opérations forcées, qui sont une suite inévitable de Tétat actueL
La paix va donner de grandes facî* lités pour toutes les améliorations dont la finance a besoin.
. On ne voit pas pourquoi , St. Domingue regagné , et les manufactures de coton , de laine , de soie , et tant d'autres rétablies dans leur ancien lustre, la balance du commerce ne reviendroit pas à son ancien période en faveur de la France , à quarante ou quarante-cinq millions ^ à près de la moitié de Targent qui s'introduit annuellement en Europe.
Magnifique pays que cette France , dont la prospérité répare , à elle seule , toutes les fautes des hommes ! Ils ont beau faire, ils ne viendront pas à bout de la ruiner ; et lorsque l'ouragan des folies a passé, lorsque le feu des passions criminelles s'est éteint, la voilà qu'elle ressort de
dessous ses décombres aussi opulente que jamais: son riche sol est travaillé sanscesse par rintérêt personnel, un beau climat le vivifie ; et le même sang bouillonnant, qui a fait de vaillans soldats, anime tous les genres d^ndustrie.
N'abusez pas de tant d'avantages; car le repos et le bonheur d'une génération entière est aussi quelque chose. C'est ^ d'ailleurs , la fortune qui se rétablit ; mais les mœurs particulières , les mœurs publiques , reviendront-elles pendant notre tems de la secousse qu'elles ont éprouvée?
Rentrons encore dans quelques détails , avant de traiter une grande question relative au crédit. Les détails et les idées générales sont sur la même ligne pour l'importance ; et l'on ne sait pourquoi les hommes croient , en écrivant , s'élever par les unes , et se rabaisser par les autres.
Le mérite d'un emprunt ingénieux et attrayant est de faire sortir Targent, que les capitalistes tiennent resserré , en attendant une occasion déterminante; et souvent on trouve telle une simple nouveauté.
Je suppose toujours à Feraprunt un but réel ^ un but utile , comme le seroit dans ce cas-ci l'extinction d'une circu* lation inquiétante : il faut aussi que l'on croie à la vérité des motifs qui engagent à faire cet emprunt. Mais à quoi la foi complète aux paroles d'un Gouvernement n'est-elle pas nécessaire ? Rien sans cette condition, tout avec elle.
Une* condition essentielle à la réussite de tout emprunt, c'est de bien juger l'étendue qu'on doit y donner ; et commç aucune notion certaine ne peut servir de guide , c'est par une sorte de tact , par une appréciation confuse, qu'il faut se détermijier. Cependant, une méprise
est SI peu indifférente, qu'un empfUnt (Gomme on i*a Vu plusieurs fois en France ) a iiianqué de succès , Uniquement à Cause de sa trop grande étendue* En effet , si l'on vient à se dire que rien ne presse de s^y intéresser^ qu'on a du tems pour le faire , l'emprunt languit , on conçoit de la défiance ; et , par imitation , chacun se tient à l'écart* On ne court pas le même risque, mais on s'expose à un autre genre d'incon-* vénient , lorsqu'on fixe trop bas la somme d'un emprunt avantageux aux prêteurs j car, étant rempli sur*-le- champ , et en grande partie pat des spéculateurs , les effets qui le représentent se négocient , dès le lendemain , à un grand bénéfice pour les prppriétaires j et l'administration , qui semblé avoir manqué de science^ se discrédite dans l'opinion.
On ne court, en Angleterre, aucun des dangers dont je viens de parler , à cause de l'usagé où l'on est de traiter d'un
( 43ï ) emprunt en entier avec des maisons dd commerce , et d'en régler avec elles les conditions à prix défendu; mais Lion-^ dres j à la fois capitale et port de mer, est le centre de toutes les richesses de l'Angleterre; et Ton y trouve une réunion de Négocians dont les richesses sont immenses. On auroit blâmé , d'ailleurs , ces sortes de marchés en France, et on les auroit considérés comme un privilège accordé à la fortune , aux dé* pens des simples particuliers. Cette manière de voir changera, peut-être, avec tant d'autres , dont on ne voit plus de traces : l'opinion publique sacrifiera , je le crois , toutes ses délicatesses , assez occupée qu'elle est de sauver de l'oubli ses premiers principes.
Une idée générale , mais un peu métaphysique , indique aussi qu'il est utile à un £tat de substituer aux anticipations tm emprunt non remboursable , ou rem«
( 432 ) boursable à longue distance. Le poids / des intérêts s'allège par le tems , et à mesure que raccroissement annuel de largent, en Europe, diminue la valeur ,d^une somme numéraire. Or , un Etat ne jouît- pas de cet avantage, lorsqu'il se procure des fonds par des assignations à un court terme; car une sofnme numéraire se trouve alors de la même valeur le jour oîi Ton emprunte , et le jour où Ton paie.
Une dernière observation relative aux anticipations , c'est qu'en adoptant ce système d'emprunt, il importe infiniment que le Corps Législatif du pays, et mieux encore les Représentans de la ^ Nation dans un Etat libre , fixent la mesure d'assignations , sur les revenus à venir , que le Gouvernement ne doit pas outrepasser; et c'est ainsi que l'on agit en Angleterre pour les billets de l'Echiquier.
Et, à cette occasion, je^ vois encore
( 433 ) un reproche à faire aul anticipations ; c'est qu'elles jettent de l'obscurité sur les comptes généraux de la finance. On peut les faire envisager tantôt comme un vide réel , tantôt comme une ressource dont la continuité est certaine; et avec des variantes , avec des transports d'une année sur l'autre , on arrive à ne plus s'entendre entre le Gouvernement et le Gorps représentatif.
; Il faut , au moins , pour toutes sortes de motifs , distinguer , sans interruption, les recettes et les dépenses extraordinaires des recettes et des dépenses fixes : car si on les cumule toutes ensemble^, on voudra pourvoir indifféremment au déficit^ ou avec des contributions passagères, ou avec des contributions de durée; et cette manière auroit des conséquences graves, sur-tout sous un ordre politique , où le Corps Législatif seroit privé* du drwt d'initiative i et ne pourroit pas repren^
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6ïe les concessions fiscales auxquelles il auroit consenti , fut-ce par un simple mal - entendu.
La régularité des paiemens a toujours eu sur le crédit une influence marquée , elle semble une caution de Tordre établi dans les affaires ; et le plus grand nombre des préteurs , bornés dans leur science et dans leur curiosité, ne veulent rien de plus que cette régularité , pour croire à la richesse de TEtat.
Il faut donc y revenir le plutôt qu'on pourra.
Qu'on ait soin , aussi , de rendre promptes et faciles les transmissions de propriété ; car plus il semble aisé de sortir sofi argent des fonds publics^, et plus on s'y intéresse avec sécurité. J'ai- vu couvent que l'habitude , ou un esprit dé , méthode exagéré , occasionnoit , ijans les bureaux de la financé , des retards dont on se plaignoit. Les commis
( 435 ) prennent la netteté de leur travail pour le but principal ; et j^ai connu des payeurs de la vieille roche, qui se croyoient meilleurs ciWJ^ens de toutes les formalités inutiles qu'ils exigeoient. .(*) ^
Je craindrois de parottre minutieux, en prolongeant ce genre de réflexions; et je vais terminer le sujet que je traite ,
C*; On vient de parler de l'excès dans l'esprit de rtiéthode et de ses inconvéniens. On poiirroii en citer beaucoup de traits , mais ils seroient trop petits ailleurs que dans un mémoire sur la législation domestique de la finance : je fais une exception pour un détail du moment. On est assujetti, en vendant du tiers consolidé 9 le principal des fonds publics actuels , à ne céder l'intérêt qu'à partir du semestre suivant. La règle a toujours été , que le vetideur en fît l'abandon à dater du premier jour du semestre courant; et, en s'écartant de cet usage , pour quelque arrangement de pure méthode, on a fait que le tiers consolidé s'est réglé à deux et demi pour cent de moins. Le calculateur voit bien, que les deux manières reviennent au même ; mais il n'est pas indifférent d'avoir adopté , de préférence , celle qui donne l'apparence la moins favorable à la réputation du crédit.
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( 436 ) en examinant une question d'un intérêt plus général.
L'agrandissement d'ua, pays est-il favorable / ou non, au crédit public?
Il est naturel que les politiques s'occupent de cette question; et en y pensant , je ne crois pas qu'on puisse la résoudre d'une manière absolue , et sans admettre aucune distinction.
La richesse d'un pays est favorable, sans doute , au crédit public ; et l'étendue du territoire , en multipliant les ressources de l'Etat , concourt au même but. Mais le crédit public a besoin aussi dé la paix, il a besoin aussi de la puissance des lois , il a besoin d'une limite à l'autorité du Prince ; et la circonférence démesurée d'un pays , à part même les dangers instans de l'agrandissement par la guerre et par la conquête, ne peut s'accorder avec les conditions que je viens d'indiquer.
L'Univers Romain , pour me servir de l'expression d'un grand Ecrivain , n'auroit jamais eu de crédit ; l'Etat étoit trop Taste , le Chef trop seul en autorité et en puissance. La paix , quand elle n'a pour sauvegarde que l'étendue des forces offensives , 'laisse toujours en inquiétude sur sa durée : car ces forces doivent être dirigées avec sagesse; et les hommes^ en état de remplir une si grande fono* tion 5 sont rares et semés çà et là dans la roule des siècles. La paix, au Jugement du moins de la généralité des hommes ; de cette généralité qui forme l'opinion, quixirée le crédit, la paix paroît plus stable, quand elle a pour garantie un système défensif.
Les limites naturelles d'un Empire (expression soirvent employée de nos jours) ne sont pas un but auquel il faille atteindre par une guerre injuste ; mais , à coup ïrûr, elle paroissent le terme auquel il devient înfmiment sage' de s'arrêter,
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( 438 ) Il faut aussi , pour gouverner un Etat auquel un système défénsif ne suffit plus , une autprité sans gêne , et presque sans bornes > une autorité qui ressemble au despotisme; et si, avant Fagrandissemeot du pays , il y avoit eu des lois d'éqpilibre, des lois de mo^ dération , elles céderaient à la nouvelle politique. Et poijnment le jorédit viendroit41 se placer j avec tranquillité, \sou^ une domination envahissante, lui qui n'a pour défense que des idées morales.
Hi bien , on se passara. jde cq crédit qui se, montre si difficiieî.dans les conditions , qui marchande, m fort son assistance; on s^en passera comme on Ta fait les premières années de la révolution , tout en multipliant les dépensés , et eii donnant .des lois ^à TEurope.
Certes , ce^n'éjpit pas merveille alors de^epasseiîde crédit ^en^irçunë comme on étoit de tant de dépouiUesî: mais ce
n^est pas deux fois qu'otf a p5ttf^^i«fr source tous les biens du Clergé le plui opulent de TEurope. Ce n'est pas deui fois qu'on a pour ressources équivalentes , et plus grandes encore, les confiscations ordonnées sur Une classé dé Citoyens , à la ruiue entière des plus riches propriétaires. Ce n'est pas deux fois , qu'on réduit la dette publique au tiers et ati quart de^ la rente. Ce n'est pas deux fois , sur-tout , qu'on peut employer l'infâme expédient d'une monnoîe mensongère ; ces billets qu'on devoit recevoir comme de l'argent , sous pieîne de la vie , et^que , peu de tems après , une seconde iniquité , une se^ conde violence, ont réduit à néant.
Ah ! sans doute , puisque le monde moral subsiste , il y a un terme , il y a du moins une longue suspension aux tromperies des Gouvernemens et à leur succès ; et , grâces au ciel , il en est dp même de leurs criminelles lois.
Il a fallu une réunion de circonstances inouies , pour tous les abus de pour voir , dont la révolution française a! donné l'exemple. Un despotisme sans bornes n'aufoitp?is suffi; on eut besoin, encore^ de l'association de ce despotisme aux voçux d'une multitude aveuglée , qui fai- 5pit force contre les premières classes de la sor^iété, ensuite contre les propriétaires en général , puis contre elle-même ; .victime qu'elle fut à son tour de l'épou- .vante , dont elle avoit été l'instrument.
Ces tems affreux ne reviendront pas.
Les paroles des Mahomets et de leurs sectaires sont trop signalées. Ainsi le ^çjespotisme même n'aura que le produit des impôts réguliers, pour remplacer les ressources du crédit ; mais ces impôts ont leurs bornes, et ces bornes sont .plus resserrées sous une autorité unique, que soijs Un Gouveriiement représentatif. On obtient une résignation contrainte , tant que les >^bus du pou-
voir se bornent à des exils, ou à des emprisonnemens ; car les victimes paroissent toujours en petit nombre au milieu d'une immense population ; et , à la honte des hommes, on les oublie :
mais les impôts affectent nécessaire* ment la Nation entière ; et dès qu'ils deviennent excessifs , une rumeur gé^ tiérale s'élève, et le dépositaire du pou* voir en dévient (l'unique objet* Il apperçoit alors que c'est trop; peu de lui seul, pour contrarier l'intérêt de tous«
Les divers^ principes politiques ont des dépend^ces distinctes > et comme un district à part dans le vaste intérêt social. • Il est impo^ble de réunir ensemble les avantages d'une autorité sans contrainte.; et le^ avantages qui appartiennent à une autorité balancée par des droits et des pouvoirs représentatifs. Le crédit , la sécurité gin^rale font partie de cette dernière/ classe; et 1^
rapidité de Texécution est un des, ap panàges de I-autre.
*' Aussi Ton pourroit , ea demandant des informations sur la mesure du crédit dans tel ou tel pays , se former une idée de la Constitution de TEtat, de là sagesse du Gouvernement , et de la eonfiance de la Nation à la stabilité des lois.
* Il me semble que les écrivains Anglais , sou^ M. Pitt , et durant la révo- ^lution, jugeoient mal les circonstances particulières de la France, lorsqu'ils donnoierit pour terme à sa puissance le terme de son crédit , représenté par le "COiHTs des assignats. Ces assignats , en périssant , laiissoient après eux le sol et l'industrie de la France , et les fruits en étoîept dévohis; au^ Gouvernement despotique de ce tems là. Ce Gouver^ lîement eût mieux aimé, sans doute, que le crédit des assignats eût duré plus k)ng-tems ; mais le pouvoir , (jui obli-
.( 445 ) geoit à recevoir une raonnoie de pa* pier , étoit là prêt à déployer quelque autre moyen de contrainte.
Ainsi , les politiques Anglais , en suivant exactement le cours déclinant des assignats , en y attachant tant d'impoi> tance ,prertoient , pour la ressource unique de la France, une des fictions de la tyrannie. Le crédit est tout danç un pays , oii , avec des besoins extrâorr dinaires, on ne peut obtenir des tributs et des sacrifices sans l'appui de la loi; mais ce crédit n'est qu'une forme dans un pays esclave , où l'autorité domi*nante peut s'emparer arbitrairement de la fortune des particuliers. , et en faire autant de portions du revenu public
C'est sous un Gouvôtoement xé^\»
lier qu'il fa^it observer le crédit pùbUc , pour apprécier tous, les moyçns d'un Etat; mais si Ton y joignait, en supr position, les expédiens du despotisme , on commettroit une autre faute y car
ces deux genres de ressources rie vont jamais ensemble.
Nous avons démontré l'utilité de la possession du crédit ; et pourtant nous conviendrons, sans peine, qu'il vaudroit mieux n'avoir jamais besoin de son secours : mais si telle chose exis* toit, ce n'est pas à un Etat en particulier , mais à la communauté des Nations, que l'honneur en appartiendroit; car, pour leur rendre la possession du crédit indifférente, il faudroit qu'elles vécussent en'paix les unes avec les autres. On ne peut douter qu'au premier bruit de guerre , et même dès qu'un sentiment de défiance, ou un simple esprit de rivalité les domineroit , elles ne fissent le recensement de leurs ressources , et n'attribuassent 'un haut prix -à la faculté de ; rassembler des fonds par le crédit; et la Nation , qui devroit à la nature de son Gouvernement un
( 445 ) si grand moyen de piiissance, ne seroit pas plus disposée à le négliger , que d'autres à renoncer au nombre de leurs soldats , ou à la perfection de leur science militaire.
Les Impôts.
On connoît parfaitement, et depuis long-tems , les divers genres d'impôts dont on peut faire usage ; et , par- tout, le revena de FEtat est composé des mêmes ressources ; les contributions assises sur les terres , sur les fortunes mobiliaires , sur les consommations , sur le luxe ; les droits d'enregistrement ou de contrôle applicables aux ventes d'immeubles, et à toutes les transactions notariales ; le profit sur les postes , ou sur le débit privilégié de certaines denrées , de certaines fabrications. Enfin , le cercle des idées fiscales ne varie nulle part ; et tant mieux que cette science
ait ses bornes ; car le peuple paieroit , comme il Ta toujours fait^ le prix des découvertes.
On a continuellement mis en parallèle , dans les ouvrages d'économie politique , les impôts directs et les impôts indirects ; et les résultats exagérés des raisonn^mens opposés doivent être attribués à plusieurs causes : d'abord , à Fessence même de la théorie , qui , à défaut d'action , cherche à se signaler par des opinions /marquantes, et qui de plus , en son règne idéal , a la faculté d'âpplanir tous les obstacles.
Les résultats exagérés viennent aussi de la nature des systèmes en économie politique. Aucun ne présente des difficultés > lorsqu'on marche en avant , toujours sur la rhême ligne ; et l'on n'a des raisons de douter , l'on n'a des motifs d'incertitude^ qu'après avoir parcouru plusieurs routes.
Qu'est-ce qui pourroit empêcher un Philosophe économiste , de vouloir la conversion de tous les tributs dans un impôt territorial ? Il a étudié Torigine des valeurs. Il a vu que la rente due au propriétaire du sol , le bénéfice du fermier , les salaires du manœuvre , servoient d'élémens au prix des denrées ; et que ce prix devenoit , à son tour ,' le principe régulateur de toutes les estimations. Il a découvert encore, par line série d'observations , que la valeur même des objets de luxe , des objets les plus éloignés ,• les plus distans de la simplicité des biens de la terre , étoit néanmoins un composé de la valeur de ces biens , un composé de la valeur des subsistances nécessaires aux ouvriers , qui ont consacré leur tems à divers genres d'industrie.
Le Philosophe, alors,; se persuade qu'un seul impôt, placé sur le produit des terres ^^ feroit également justice à
tous les contriduables , et auroit le mérite d'une grande simplicité.
A la bonne heure. Mais voilà le Chef et les Représentans de TEtat qui voient la question sous un autre aspect. Us veulent d'abord la paix intérieure ; et ils croient que ^ pour épargner des frais de recouvrement , on ne doit pas faire la dépense d'une armée ; or , il en faudroit une , pour donner un appui suf* fisant à des Commis chargés de lever . un impôt démesuré sur le peuple des campagnes; car on ne pourroit^ sans folie , espérer de leér faire entendre un raisonnement évidemment contraire à leur intérêt présent. Et, s'ils parvenoient à comprendre la théorie des valeurs , ils diroient encore dans leur gros bon sens : qu'il est " plus sage d'imposer ces valeurs , à mesure de leur progrès, qu'à leur commencement.
Enfin, le Chef et les Représentans de -l'Etat appercevroient y que, si l'on
faîsoit
faisoit tomber la masse entière des. impôts sur le produit des terres , le prix des denrées premières s'élèveroit dans la proportion , et ne seroit point en équilibre avec le prix des mêmes denrées dans les marchés étrangers ; ensorte que les exportations seroient contrariées , les importations favorisées, par un moyen factice et sans rapport constant avec la proportion des^ besoins mutuels.
De même les Philosophes écono^ mis tes demandent , qu'aucun droit ne soit imposé à Fentrée ou à la sortie des marchandises , et ils ont de bonnes raisons à donner. Ils disent que le prix des choses se met au niveau , prend sa place au milieu des Nations, par l'effet naturel des besoins réciproques , et par le résultat comparatif du genre de faveur , et des degrés de richesse que la
nature dispense aux divers sols , aux
Ff
différens climats : que c'est ^ de plus, un acte d'injustice , d'ôter aux habitans d'un pays la liberté de se procurer , aux meilleures conditions possibles et selon leur choix, les biens dont ils ont envie ; un acte d'injustice , aussi , de les empêcher de vendre aux étrangers, comme aux nationaux , les produo tions de leur terre; n'importe que ces productions servissent , ou non , de ipatières premières à certaines manufactures.
Il y,a , sans doute , de la vérité dans ce raisonnement ; et l'on y trouve en* core l'expression d'un sentiment libéral.
Mais voici le Chef et les Représentans de la Nation , qui voient la question sous un autre aspect. Ils souhaitent que la population du pays non - seulement ne rétrograde point;, mais quelle fasse encore des progrès. Ils le souhaitent comme un moyen de force et de puissance; et, en jqiême tems, ils remar-*
quent, que, pour atteindre à ce but; on doit nécessairement contraindre les propriétaires à préférer les ouvriers de leur pays aux ouvriers étrangers ; que le sacrifice est pour eux infiniment léger , Timagination étant à peine blessée , quand on se voit obligé de préférer, par exemple , les taffetas fabriqués à Lyon aux taffetas d'Italie ; que de telles gênes se rapportent uniquement, parleur nature, à l'emploi du superflu; superflu dont la possession est un privilège social, qu'il faut exercer avec douceur.
Une autre conséquence des principes qu'on vient de poser engage à mettre des obstacles à l'exportation des matières premières, lorsque ces matières premières sont absolument nécessaires aux manufactures nationales ; mais le Gouvernement doit s'informer préalablement , si le prix que ces mêmes manufactures peuvent payer des matières
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( 452 ) premières, dont elle ont besoin^ èff fevorisera suffisamment la cujiture.
f Enfin, les Philosophes économistes dénigrent l'argent , ou parlent du moins avec dédain de la balance du commerce* Ils disent , que le commerce libre échange toujours une valeur égale contre une valeur égale ; et que tous les réglemens destinés à favoriser les exportations, à repousser les importations , à augmenter ainsi la masse du numéraire par une balance avantageuse de commerce, sont autant de réglemens mal conçus : ils font remarquer , encore, que Texercice en est dispendieux; Teffet, inutile au bonheur.
Inutile sans doute , et contraire peut-être ; car For et l'argent ne sont en eux-mêmes la source d'aucun plaisir; et "il vaudrait mieux , en calcul de bonheur , avoir une part de vingt millions de moins, dans le produit des
mines du Mexique , et garder en France une valeur égale , à prendre sur les bîenS' que lui fournit son sol , ou Tindustriè de ses habitans.
Nous dirons donc sans peine avec ces Philosophes, que Faccroissement de Fargent , à la faveur d'une balance avantageuse de commerce, n'est pas, sous le rapport du bonheur , un objet d'envie. Nous ajouterons , qu'un pays entièrement séparé des autres Nations , et sans communication avec elles , considéreroit les métaux précieux uniquement comme un signe d'échange, et verroit avec indifférence , qu'une petite ou une grande quantité d'argent monnoyé servît à représenter dans le commerce les divers biens qui se vendent et s'achètent*
Mais le Chef et les Représentans de l'Etat découvrent aisément, qu'au milieii des Nations de l'Europe, mêlées d'intérêt les unes avec les autres , et souvent
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(456 ) représentatif. On est entraîné , comme de force , dans la bonne route , lorsqu'on discute les intérêts économiques au milieu de la Nation ; et si Ton fiait des fautes , on est proqiptement appelé par l'expérience à les réparer.
Les Anglais ont eu , parmi leurs compatriotes y un des plfis illustres écrivains en économie politique (*); et cependant^ le Législateur' n'a pas obéi à sa doctrine sur les impôts ^ les grains , la balance . du commerce , etc* : je crois qu'il a eu raison. Il est bon d'avoir, dans un pays, des hommes qui battent le champ de la théorie, pow en faire sortir des idées nouvelles , et souvent des vérités utiles : mais il importe , aussi ^ que leurs opinions comparoissent devant le tribunal des Philosophes pratiques, qui voient les questions dans leur \ensemble ; et ce tribunal ne peut être mieux * ■ "•" f ■ ■ I I ' ■
(*) Adam Smith.
( 4^7 ) composé que des personnes appelées 7 par leur devoir et par leurs fonctions, •à s'occuper des affaires de TEtat- Ils se prennent, chaque jour, aux difficultés des choses^ et quelques principes ne leur suffisent pas : ils ont besoin d'un double guide , des lumières répandues dans les livres , et des faits inscrits dans les annales de Texpérience.
La législation des impôts a été rendue beaucoup plus facile en France, depuis la révolution, depuis Tabolition de tous les privilèges. Une partie du territoire n'est plus étrangère à l'autre; ou soumise, sous une autorité unique, à des obligations différentes : une même ' loi régit tout; et l'on est, au moins, dispensé de la science des exceptions.
Une erreur de Fesprît fiscal se perpétue encore , elle est importante par ses rapports avec la morale. On défend ,
( 458 ) cfurie manière absolue , l'introduction de certaines marchandises étrangères; et ce seroit avec raison^ s'il suffisoit d'une prohibition pour en imposer à l'énergie de l'intérêt particulier; mais , en supposant un bénéfice considérable attaché à la violation de la loi fiscale, les firaudeurs , à coup sûr, tenteront l'entreprise et se répandront sur toutes les firôntières:
un commerce illicite sera suivi sans interruption , et des gens de tout sexe et de tout âge s'y agrégeront. On se laisse corrompre par les uns, on s'apprend à corrompre les autres ; un système com— plet d'immoralité s'établit et s'étend au loin.
On ne peut y mettre obstacle , qu'en substituant un droit d'éiîtrée à la prohibition absolue; ce droit peut être élevé, sans inconvénient, à quelques degrés au.
dessus de la prijnei qu'exigent les assureurs pour garantir les marchandises prohibées : car si la différence est petite.
( 459 î on donhera la préférence aux voies lé* gitimes; le fisc s'emparera de cette^ manière des profi^dévolus aux contrebandiers et à leurs chefs : les mœurs, détériorées par une habitude criminelle, se réformeroient insensiblement. Il faut, de plus, ne rieri épargner pour mettre les manufactures intérieures en état de rivaliser avec l'industrie étrangère , et pour diminuer ainsi un commerce désavantageux. Enfin , après avoir employé tous les moyens raisonnables d'attein-^ dre à un but social , on doit prendre son parti d'être un peu plus endetté qu'on* ne voudroit avec les autres Nations , et Ton redoublera d'activité pour encourager d'autres branchés d'industrie , et multiplier ainsi ses moyens : mais toujours le soin des mœurs avant l'arithmétique fiscale ; car on sait évidemment ce qu'on peut faire du progrès des vertus publiques, tandis que les Philosophes économistes , et les Administrateurs poli-
tiques , disputent encore sur Timportance de Taccroissement journalier du numéraire.
Les Subsistances.
L'affranchissement des entraves, opposées pendant une longue suite de siècles à la circulation des grains , n'est pas très-ancien; car sous la Monarchie où tout se ressentoit de ce qui avoit été, le renversement d'une barrière exigeoit une bataille , ou contre les intérêts personnels , ou contre les préjugés*
. C'est un principal sujet d'attention pour un Cîouvernement que les grains, leur commerce et leur législation. Il n'y a. plus de doute , aujourd'hui , sur la convenance parfaite d'une circulation libre dans Tintériçur du pays.. Ea difficulté commence à l'exportation , au parti que l'Administration doit prendre dans les
( 46i ) tems de disette , ou dès qu'elle en a le présage , et, simplement encore, lorsque le prix renchérit d'une manière alar-^ mante. '
Jus;ques-là , le Gouvernement n'a rien à faire. Il peut, aux jours d'abondance, considérer les grains comme une simple marchandise, semblable à toutes celles dont le trafic est abandonné sans restriction aux spéculations des cultivateurs et des commerçans; mais lorsque Tin; suffisance des récoltes dans Tintérieur, l'excès des besoins dans les pays étrangers, augmentent l'inquiétude ; lorsque le Gouvernement , par ses informations , croit les alarmes fondées , les grains ne «ont plus une simple marchandise semblable à toutes les autres; la métamorphose est absolue ; car ils deviennent alors un objet de surveillance^ un objet de police, et le plus délicat , le plus sérieux de tous.
Les grains sont, donc , cojnme deux
choses différentes aux regards du Gouvernement; et il aurojt tort, s'il n'en voyoit , s^il n'en observoit qu'une ; si , déférant à l'opinion des écrivains économistes , il s'en rapportoit constamment aux règles communes sur la liberté du commerce. On peut , avec l'abondance, se donner le plaisir des principes généraux , s'en procurer l'aisance ; mais il faut un^s exception salutaire aux approches de la disette. Le Gouvernement , dès le commencement de ses craintes, défendra l'exportation. Il fera plus , ensuite. Il encouragera l'importatation avec des primes ; et il adoptera cette mesure , si la différence entre les marchés de France et les marchés des pays étrangers ne suffit pas encore aux calculs spéculatifs des négocians.
Le Gouvernement, à Taide des connoissances générales et positives sur les récoltes que lui seul peut rassembler , prévoira- ce que les négocians igno^
( 463 ) rent encore; et il ne regrettera pas les primes qui auront permis de faire un approvisionnement dans l'étranger , avant que les prix aient renchéri. Cependant , les regards fixés sur l'intérieur de la France , il voit chaque jour avec plus de certitude , que , dans le cours de Tannée, il n'y aura pas le superflu nécessaire pour entretenir la modération des prix dans les divers marchés ; et il veillera sur les accaparemens et les monopoles mal intentionnés, afin d'y mettre obstacle , par les moyens les plus doux. Enfin , la crise devient telle , que , nonobstant les précautions communes, les prix s'élèvent sensiblement, la rareté des subsistances devient manifeste ; et l'alarme se répand , l'alarme s'accroît. Tout homme , alors , qui se mêle du commerce des grains , devient suspect , on le juge mal ; et tandis c^u'il a fait venir des blés dm dehors, on croit , injustement ^ qu'il a spécula sur
les besoins du peuple. Il se retire alors ^ et ne veut s'exposer , d'aucune manière, aux effets des préventions populaires.
Que fera le Gouvernement >dans une situation si difficile? Il n'hésitera point.
Il donnera de la confiance à des commissionnaires, en prenant à soi tous les risques , en leur fournissant des fonds , et en les environnant d'une protection spéciale. U dirigera leurs opérations , il sollicitera des permissions d'extraction dans les pays, où elle est interdite aux négocians particuliers ; enfin , il emploîra tous ses moyens , pour sauver la Fr^ce des maux , que la disette réelle, entraîne après elle ; et ces maux sont la famine , l'exténuement des forces ^ enfin , les troubles , les effervescences que la misère du peuple devroit faire pardonner , et qu'on est forcé de punir,, non à titre de justice, mais afin d'en arrêter les progrès. J'ai vu
tout cela dans, l'année de 1788 à 1789,
et
et soixante millions d'avances , des correspondances multipliées , des travaux et des veilles^ des soins infinis parvinrent , à bout touchant , à garantir Paris et d'autres lieux du défaut réel de subsistances; et l'on n'avoit alors ni le pouvoir, ni la pensée de réduire le peuple à demi ration.
• Je crois, pourtant, qu'un petit nombre de censeurs ont accusé d'inutilité touties ces précautions. Ils ont dit : que le Gouvernement, en ne se mêlant de^ rien , auroif remédié plus facilement à la crise extrême, où de mauvaises récoltes avoîent réduit la plus grande partie de la France. On a beau jeu , lorsqu'on se transporte en imagination au milieu des résultats hypothétiques de la liberté parfaite; car jamais oh ne sera débusqué par l'expérience de cette place de sûreté. Quel Gouvernement , eh • effet , pourra se montrer indifférent à la clameur populaire? Quel Gouver- > ^ Gg
nement se resoudroit à somm eîller prè de la rareté, près de la disette d'une denrée de première nécessité^, et renverroit toujours l'affaire aux combinaisons de Tintérét personnel, aux chances inconnues de la liberté?
Cela ne se peut ; et ramenant la question à une idée politique, nous ferons observer , que plus un Gouvernement repose sur une seule responsabilité , et plus l'affaire des subsistances devient délicate. Toutes les plaintes du peuple invoquent alors le même nom , et n'en prononcent point d'autre : et le Chef de l'Etat ayant joui , comme Pouvoir unique , de tous les respects, de toutes les louanges durant leé jours heureux , c'est vers lui que tous les cris se dirigent dans les tems d'inquiétude.
C'est,, d'ailleurs, un des usages du pouvoir unique, de choisir seul toutes les administrations secondaires, et de ne rien abandonner aux élections municipales. Il résiilte de là que des adminis-
f rations, peut-être, très - disposées à prendre leur part du succès quand tout va bien , ne manquent jamais de rappe* 1er leur qualité de simples agens , obéissans , quand les choses vont assez mal pour exciter des murmures.
*Le Pouvoir suprême voudroit bien faire un pacte contraire , jouir de la douceur d'un commandement sans contradiction , quand rien ne Tembarrasse , et se créer des adjoints d'opinion , quand il est question d'une garantie dangereuse; mais ce double rôle n'est pas admissible. Raison , donc , forte raison pour engager les Gouvernemens , oîi l'autorité d'un seul est prédominante , à se rendre attentifs , plus attentifs que d'autres au produit des récoltes , afin de songer de bonne heure aux supplément qu'exige une mauvaise année , pour suivre de près , en^ général , la fluctuation des prix , et les signes avantKroureurs d'un renchérissement immodéré*
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Le Gouverneme^t d'Angleterre, plein de confiance dans le respect de la Nation pour la loi , dirige le commerce des grains par des réglemens uniformes et positifs, yn statut parlementaire désigne les faveurs pécuniaires, qui, 90US le nom de primes ^ doivent servir à Fencouragement de Timportation ou de l'exportation ; et le même statut fixe le terme de renchérissement , oh la sortie de la denrée n'est plus permise.
L'administration a rarement besoin de rien ajouter d'elle-même à cette législation tutélaire : je dis rarement ; car le Gouvernement ne s'en est pas tenu là , je le crois , dans ces derniers tems , et ne s'y tiendra pas dans telle autre circonstance donnée.
Mais supposons que des primes , alternativement favorables à . l'introduction ou à l'exportation des grains , formassent en Angleterre un système de précaution suffisant ; supposons qu'avec
ces primes graduées , les dispositions fixes de la loi égalassent, dans leur effet ; les soins flexibles de radnlinistk^ation , rien de tout cela ne seroit applicable à la France avec la même efficacité.
La Grande Bretagne est envirén^éé delà mer /et ses côtes présentent un' grand nombre de ports ou de rafides ' accessibles. Elle peut donc recevoir de par-tout des-approvisionnemens , et encore de la 'manière la plus ^écoiiome.'^ Cependant , ces mêmes approvisionne-'' mens , une fois arrivés dans les pbrts , së^ répandent , avec facilité , ^ùr toute la sur-' face d'un pays , doïit la largeur riioyenhe est de soixante t quatre-vingt lieues. ^
La France , au contraire , est trèsprofonde ; et les besoins de 1-intérieur n'influent que lentement sur le prix des grains, dans les marchés situés près des côtes. On ne pourroit donc, avec sagesse , se régler uniquement sur le prix des blés dans les ports de mer>
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( 470 ) pour déterminer là convenance , ou la disconvenance de Fexportation.
De même^ un prix haut dans les ports ne devroit pas être un motif pour arrêter la Jibre exportation , si l'on avoit connoissance , que^ dans Tintérieur, et vers le haut des rivières , il y aura la plus grande abondance après la récolte.
Enfin 9 la France est maintenant deux fois et un cinquième plus peuplée que l'Angleterre, TJEcosse et l'Irlande réunies.
Cette seule proportion . ne permettroît pas d'adopter, à Pégard des blés, le même système de confiance qu'en Angleterre.
Une autre particularité mérite aussi quelque attention. Les deux peuples ne sont pas également familiarisés avec les notions de commerce ; ainsi , telles opé* rations qui paroîtroient , en Angleter* re, un trafic simple et naturel , seroient dénoncées en France comme un accaparement et un monopole- Cest à la suite de ce faux raisonnement, que les étran-
( 47Ï ) gers ont vu leurs envois de grains exposés au pillage, dans un tems de cherté; et quand ils ont demandé des indemnités , ils ont éprouvé , que Tautorité arbitraire en France ne faisoit pas justice , comme la loi d'Angleterre- Cest encore là une difficulté de plus dans les momens de disette-
Aussi , plus on y réfléchît , plus on se persuade , qu'au milieu de la France y le regard et la surveillance du Gouvernement sont d'une nécessité absolue à l'affaire délicate des subsistances; plus on se persuade qu'aucune Législation ne peut y suppléer. Le Gouvernement a les qualités qui le rendent propre à une fonction si importante. Il a , seul , le moyen de se diriger selon les circonstances. Il permet , après avoir défendu; il défend, après avoir permis ; il peut fixer ài^s limites instantanées , et prescrire des modifications passagères ; il peut seul , enfin , être le régu-
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< 47^ ') lateur • d'une chose mobile et variable* Il est » de plus , appelé par son intérêt personnel , à être aussi impartial que la loi. Songe-t-il aux revenus dont il est l'administrateur ? il doit désirer que toutes les valeurs augmentent , afin de Içver les impôts avec plus de facilité, Songe-t-il à la police^ à la tranquillité publique, dont il est le conservateur?
il doit craindre qu'un renchérissement exagéré des subsistances n'excite un inécontentement populaire.
. Pourquoi donc laisser , à l'écart , tous lfi$ moyens dont l'administration seule a, l'usage? Qiose ^singulière : on feroit; une grande dépense pour avoir un Gouvernement; .et l'on refuseroit ses services dan^ les affaires sociales, auxquelles: ij est le plus propre , auxquelles sa scieijce y^ le mieux ; on refiisproit ses services dans les affaires sociales^^ auxquelles la législation ne suffit pas, la liberté moins encore!
( 473 ) > Ne seroît - ce pas le signe distînctif d'une organisation politique mal com* binëe , mal assortie à l'intérêt public , que ce désir d'éloigner le Gouvernement des soins, dont il e$t le plus ca* pable ? Les systèmes économiques , qui tendent à tout régir sans aucune inter^ vention de l'autorité première, n'auroient jamais pris naissance dans une République : ces systèmes ont dû être ^ conçus ^ous la Monarctie ; et lorsqu'un sentiment confus cherchoit déjà la liberté, et l'appeloit partout. Oui, sous un pouvoic unique , on enlève à l'autorité ce qu'on peutj tandis que l'autot rite paroît, et doit paraître, une idée patriotique sous une Consj:itution ré--, publicainè \ et nous permettant d'éfen- •dre un peu plus loin cette pensée, nous le permettant , si près que nous sommes du terme de nos réflexions, nous désignerons, comriie la. véritable pierre de touche d'un bon Gouvernement , un
( 474 ) état social, oîi les dispositions politiques et les dispositions civiles parois- «eut toutes patriotiques; où les contributions même ont cet aspect; oà Ton peut qualifier ainsi, nommer patriotiques jusques aux prérogatives , dont une classe de Citoyens a été mise en possession ; lorsque ces prérogatives , selon le mode de l'Angleterre , servent de soutien à la Monarchie tempérée , de sauvegarde à la liberté. Enfin , un Gouvernement approcheroit de la perfection , si les choses même qui font sujet de querelle ou de jalousie , sous un pouvoir unique , étoient devenues , sous une autre Constitution , des moyens d'harmonie , des principes d'uniort^
Le magnifique spectacle qu'un Gouvernement ainsi conçu! Les hommes conduits par tant d'intérêts personnels, entraînés par tant de passions, pourront-ils jamais atteindre au but , dont Uesprit se forme une idée ! On élève
( 475 ) çà et là quelques fanaux; et on les relève encore, lorsqu'ils ont été renversés: mais que peut -on contre les hasards, dont chaque période de Thistoire est remplie ? La fortune favorise quelquefois la sagesse j mais plus sou- " vent encore elle lui dispute son empire.
Ce n'est pas un motif pour faire le sacrifice de ses pensées , ni pour les croire perdues; car, dans un siècle de lumières , l'appel à la raison , l'appel aux idées libérales reste toujours ouvert. Et , en prenant un grand espace devant soii on trouve une vérité applicable à tout , dans ces paroles remarquables de Bossuet : Le bon sens est le maître de la {^te humaine*
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